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AVANT-
PROPOS

chinoise. Le « retour du Japon », que préconise 
Shinzo Abe après vingt ans de stagnation de 
son pays, traduit la volonté nippone de revenir 
sur la scène régionale et internationale, non 
seulement en tant que puissance économique 
revigorée mais aussi que puissance stratégique 
au cœur de l’équation asiatique. Cependant, 
«  le passé qui ne passe pas  » entre Séoul 
et Tokyo décourage Washington dans son 
projet de renforcer « le triangle méridional » de 
l’époque de la Guerre froide en vue d’y ancrer 
son «  pivot vers l’Asie  ». Avec une Russie 
presque absente, la situation géopolitique 
autour de la péninsule coréenne se résume-
t-elle alors à une rivalité des deux alliances 
bilatérales Séoul-Washington et Pyongyang-
Pékin ?

Dans cette situation ambiguë de compétition 
sino-américaine qui n’exclut pas une 
collaboration économique indispensable 
aux deux puissances, comment penser 
la réconciliation intercoréenne  ? Depuis la 
démocratisation de la Corée du Sud, à la fin 
des années 1980, les gouvernements qui se 

Ce premier numéro de Korea Analysis paraît 
à un moment où les cartes du grand jeu 
asiatique sont redistribuées : nouveaux enjeux 
de pouvoir, nouvelles décisions stratégiques 
à long terme, inflexion et modification des 
rapports de force régionaux  ; soit autant 
d’éléments décisifs qui aiguisent et nourrissent 
la réflexion. C’est dans ces perspectives que 
nous souhaitons inscrire notre démarche.

L’Asie est devenue le lieu d’affrontement entre 
le « rééquilibrage » ou le « pivot » d’Obama et le 
« rêve chinois » de Xi, dans une lutte renouvelée 
aux accents hégémoniques. La stratégie de 
la Corée du Sud, au cœur de ces rivalités, 
consiste à maintenir l’alliance militaire avec 
les États-Unis tout en entretenant de bonnes 
relations diplomatiques et économiques avec 
la Chine, son premier partenaire commercial et 
seul pays de la région capable d’influencer le 
« frère ennemi », la Corée du Nord.

La nouvelle politique américaine renforce le 
système d’alliances régionales face à ce que 
certains considèrent comme une menace 
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sont succédé, progressistes ou conservateurs, 
ont oscillé entre deux politiques vis-à-vis de la 
Corée du Nord  : politique d’engagement et 
politique de pression.

La Sunshine Policy lancée par Kim Dae-jung, 
et poursuivie par Roh Moo-hyun, avait mis 
un point d’honneur à promouvoir un dialogue 
direct et régulier entre les deux Corées, 
une assistance alimentaire, économique et 
financière ou encore le développement des 
échanges culturels et familiaux. Cette politique 
n’aura pas eu les effets escomptés et n’aura 
pas permis d’éviter la nucléarisation de la 
Corée du Nord.

À l’opposé, la politique de confrontation, 
et fondée sur la force, développée par le 
président Lee Myung-bak tout au long de 
son quinquennat, passait par une réduction 
du dialogue politique afin d’isoler la Corée 
du Nord, par l’acceptation d’un certain 
niveau d’escalade militaire dans la Péninsule, 
ou encore par la suppression de l’aide 
alimentaire. Elle n’a cependant pas été en 
mesure d’amener Pyongyang à modérer 
sa politique. En témoigne le torpillage de la 
corvette Cheonan et le bombardement de l’île 
de Yeonpyeong en 2010.

Les deux approches ayant échoué, la 
nouvelle présidente Park Geun-hye a dû 
définir de nouveaux principes, qu’elle a 
résumés sous le vocable de «  diplomatie 
de confiance  » (trustpolitik). Cette nouvelle 
diplomatie intercoréenne implique cependant 
de s’adresser à un partenaire de confiance. 
Les retours en arrière, palinodies et menaces 
proférées en permanence par Pyongyang 
laissent peu d’espoir quant à la possibilité 
d’établir ce type de relation avec un régime 
dont la seule visée politique est le maintien au 
pouvoir de la dynastie Kim. C’est pourquoi, 
aujourd’hui, le processus de réconciliation 
intercoréenne apparaît pour longtemps se 
trouver dans une impasse.

En revanche, la Corée du Sud affiche 
franchement son ambition d’émerger parmi les 
dix premières puissances internationales dans 
la décennie à venir. Certes, cette ambition est 
celle des gouvernements. Mais elle suscite 
l’adhésion des Coréens. Les atouts du pays 
sont nombreux : un fort pragmatisme de 
sa politique économique lui permettant de 
s’adapter, un certain réalisme opportuniste 
face à la mondialisation et à ses opportunités, 
une capacité à promouvoir constamment les 
avancées technologiques et un soutien accru 
aux industries culturelles à la conquête du 
monde.

Ce projet national, empreint d’un volontarisme 
propre aux Coréens, aboutira-t-il, témoignant 
encore une fois du dynamisme de leur pays ? 
Sortis exsangues de la guerre en 1953, 
les Coréens ont su transformer, en deux 
générations, l’un des pays les plus pauvres 
du monde en une puissance économique 
ultramoderne. Comblé par la transition 
démocratique de la fin des années 1980, ce 
«  miracle du fleuve Han  » du XXe siècle se 
renouvellera-t-il au XXIe ?

Korea Analysis paraît à un moment où 
apparaît en France et en Europe une demande 
croissante d’information de qualité sur la 
Corée. Le public devait jusqu’ici se contenter 
d’informations fournies par les médias, les 
étudiants et spécialistes coréanisants de 
quelques références scientifiques. Korea 
Analysis se positionne au carrefour du 
journalisme et de l’académisme, en vue 
de combler cette lacune dans la littérature 
francophone mais également européenne.

Korea Analysis doit sa naissance au 
financement de l’Academy of Korean Studies, 
à laquelle Asia Centre témoigne toute sa 
reconnaissance. Ce numéro inaugural est le 
fruit des efforts de notre équipe de rédaction 
composée de jeunes spécialistes aussi 
compétents que volontaristes, et dont la 
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solidarité assurera l’avenir de Korea Analysis.

La publication de Korea Analysis confirme le 
développement continu d’Asia Centre depuis 
sa création, en 2005, et son engagement 
clair à aborder et analyser les questions 
politiques et stratégiques touchant à la 
péninsule coréenne, après sa participation au 
projet euro-coréen EKI (2011-2013). Venant 
compléter l’offre déjà solide d’Asia Centre à 
travers ses deux publications, China Analysis 
et Japan Analysis, Korea Analysis réunira des 
articles de doctorants et de jeunes chercheurs 
sur les grands débats d’actualité en Corée du 
Sud mais également – et, en cela, la nouvelle 
venue se distingue de ses publications sœurs 
– des articles de chercheurs confirmés, 
coréens et étrangers, et des interviews de 
chercheurs et leaders d’opinion coréens de 
premier plan.

Ce numéro de Korea Analysis aborde tout 
d’abord plusieurs questions stratégiques 
de premier plan. L’interview du professeur 
Moon Chung-in, rédacteur en chef de la 
revue Global Asia et ancien ambassadeur 
pour les questions de sécurité internationale, 
nous apporte son analyse sur les récents 
développements dans la péninsule coréenne. 
Parmi eux, le troisième essai nucléaire nord-
coréen du 12 février 2013 apparaît comme 
l’évènement le plus marquant. Commentant 
la montée des tensions au printemps 2013 
ou encore le revirement nord-coréen, avec 
une proposition de retour à la table des 
négociations, l’universitaire ajoute à son 
analyse un éclairage sur le rôle joué par la 
Chine, que ce soit avec la Corée du Nord ou 
avec la Corée du Sud, à l’heure de désaccords 
croissants entre Séoul et Tokyo.

Le rôle de la Chine dans le dossier nord-
coréen est également abordé dans l’article 
de Song Wenzhi et d’Antoine Bondaz, à 
travers l’analyse d’universitaires sud-coréens. 
En effet, la tentation est grande pour certains 

chercheurs, notamment Lee Sang-suk, de 
l’Académie de diplomatie nationale de Corée, 
d’interpréter trop favorablement les moindres 
signes de changements de la politique nord-
coréenne de la Chine à la suite du troisième 
essai nucléaire. Lee Seong-hyon, ancien 
correspondant du Korea Times à Pékin et 
désormais chercheur invité à l’université 
Stanford, relativise ce changement et va 
jusqu’à remettre en cause la façon dont 
certains universitaires sud-coréens recueillent 
les informations sur le terrain chinois.

C’est toujours dans ce contexte post-troisième 
essai nucléaire qu’Antoine Bondaz revient sur 
le débat intérieur en Corée du Sud quant à la 
nucléarisation du pays, que celle-ci se traduise 
par la réintroduction des armes tactiques 
américaines ou par le développement d’un 
programme nucléaire militaire national. 
Cette évolution, encouragée par certains 
conservateurs dont le député Chung Mong-
joon, fils du fondateur du conglomérat Hyundai 
et président honoraire de l’un des principaux 
think tanks coréens, l’Asan Institute for Policy 
Studies, est soutenue par un large public 
conservateur, alors que le gouvernement y est 
catégoriquement opposé.

La purge dont a été victime Jang Song-
taek, épisode politique sanglant, a largement 
été commentée par les chancelleries 
diplomatiques et par la presse internationale 
auxquelles il rappelait les heures sombres des 
régimes communistes. L’analyse de Cheong 
Seong-chang, chercheur francophone de 
l’institut Sejong et spécialiste reconnu de la 
politique intérieure nord-coréenne, revient 
sur cet événement, en le relativisant et en 
le replaçant dans un contexte général de 
consolidation du pouvoir du jeune dirigeant.

Ce numéro de Korea Analysis entend 
également apporter un éclairage sur plusieurs 
enjeux politiques ou économiques touchant 
à la Corée du Sud. Ayant subi de plein fouet 
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les effets de la crise financière et économique 
de 2008, le pays entend adapter son modèle 
de croissance. Dans son article, Lee Jae-
seung, professeur d’économie internationale 
à la Korea University de Séoul, souligne cette 
volonté claire du pays d’associer innovation, 
industries et start-up dans le but d’améliorer la 
compétitivité nationale, à travers notamment la 
mise en place de l’initiative dite « d’économie 
créative » de la présidente Park.

L’article d’Antoine Halff, spécialiste mondial 
de l’économie pétrolière et pilote du Oil Market 
Report de l’Agence internationale de l’énergie, 
replace la politique sud-coréenne de l’énergie 
sur le vaste échiquier mondial. Presque 
totalement tributaire de ses importations 
d’énergie, la Corée du Sud a réussi le pari 
du développement d’une industrie lourde et 
a su se rendre incontournable dans tous les 
secteurs de la production, de la transformation 
et du transport de l’énergie. Mais la carte 
mondiale de l’énergie évolue très vite et les 
atouts de chacun des concurrents sont 
redistribués. Comme elle en a l’habitude, la 
Corée du Sud renforce ses domaines-clefs et 
cherche à prendre les devants pour assurer 
la sécurité de ses approvisionnements en 
hydrocarbures.

C’est, enfin, sur un débat plus politique 
que revient Cho Hong-sik. Outre la rareté 
de l’événement, la démission du ministre 
de la Santé et du Bien-Être en Corée du 
Sud jette une lumière crue sur un différend 
politique concernant la question importante 
des retraites. Facteurs de cohésion et de 
solidarité intergénérationnelles, les systèmes 
de politiques sociales, en Corée comme dans 
tous les pays de l’OCDE, sont au cœur de 
l’évolution des États. Et, plus terre à terre, ce 
désaccord étalé sur la place publique met 
en cause le leadership de la Présidente Park 
Geun-hye au sein de son gouvernement et de 
sa majorité.

Le dernier thème abordé dans ce premier 
numéro de Korea Analysis est celui de l’image 
de la Corée du Sud dans le monde. La réussite 
économique du pays est saluée dans le 
monde entier. C’est une évidence, ses produits 
de grande consommation ou de l’industrie se 
retrouvent partout. Mais la Corée du Sud se 
doit de diffuser, contrôler, rectifier une image 
nationale positive conforme à ses intérêts. 
L’article d’Olivia Ih-Prost et d’Antoine 
Bondaz revient sur la mise en place en 2009 
par l’administration Lee Myung-bak d’un 
Conseil présidentiel pour l’image de marque 
nationale, et sur son succès limité.

Lee Kil-ho, chercheur résident en France et 
rattaché à l’université Paris-Ouest, analyse les 
discours critiques sur l’un des succès les plus 
étonnants de la Corée du Sud dans le domaine 
du soft power  : l’existence d’une «  Vague 
coréenne  » (Halluy) est indiscutable, tant les 
produits culturels coréens sont exportés. Mais 
le consensus sur sa réalité n’empêche pas des 
postures critiques à l’intérieur même du pays, 
qui se manifestent dans les médias traditionnels 
et, surtout, dans la presse électronique.

Enfin, Pascal Dayez-Burgeon, directeur 
adjoint de l’institut des sciences de la 
communication du CNRS, revient sur le 
traitement de la Corée par les médias français. 
Ceux-ci sont loin de saisir les réalités de la 
Corée du Sud et de la Corée du Nord dans 
leur complexité. Le veulent-ils vraiment  ? Le 
départ n’est pas toujours fait entre les deux 
Corées, du reste toujours « techniquement en 
guerre ». Il est vrai que l’effort demandé est de 
longue haleine et que les deux grands voisins, 
la Chine et le Japon, accaparent l’attention et 
les moyens d’investigation.

Yoo Junghwan
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NKnews, « le cri pour la survie de la Corée 
du Nord » ?

Moon Chung-in : La Corée du Nord, la 
Corée du Sud et les États-Unis sont tous 
responsables des tensions du printemps 
dernier.

Premièrement, les États-Unis ont fourni à la 
Corée du Nord des excuses pour sa rhétorique 
belliqueuse. L’exercice annuel Fox Eagle devait 
à l’origine entraîner les forces américaines et 
sud-coréennes à lutter contre une infiltration 
des forces spéciales nord-coréennes au cœur 
du territoire sud-coréen. Cependant, l’objectif 
a été modifié et les États-Unis ont déployé 
des armes tactiques, et ce, de manière 
inédite. Outre des sous-marins nucléaires, 
les Américains ont déployé des bombardiers 
B-52 et des bombardiers furtifs B-2, capables 
d’embarquer des armes nucléaires. Les B-2 
ont notamment été déployés non depuis des 
bases américaines en Corée du Sud mais 
depuis des bases américaines du continent 
américain. Des chasseurs furtifs F-22 et des 
destroyers équipés du système anti-missiles 
Aegis ont également été déployés.

Deuxièmement, la Corée du Nord a réagi 
d’une manière épidermique en ayant recours 
à une rhétorique et à un comportement 
belliqueux. Pyongyang a déclaré que le pays 
ne respecterait plus l’accord de l’armistice de 
Panmunjom de 1953 et mettait ses forces 
en état d’alerte maximum. Kim Jong-un a 
également donné des instructions afin de 
préparer ses troupes à atteindre l’île américaine 
de Guam, dans le Pacifique, à l’aide de 
missiles balistiques. Deux facteurs ont incité  
Kim Jong-un à adopter une telle posture. Le 
premier est sa préoccupation classique de 
dissuader toute attaque étrangère. Le second 
relève de la politique intérieure. Le jeune 
dirigeant peut avoir besoin d’adopter une telle 
rhétorique afin de montrer au peuple nord-
coréen son leadership et son charisme, de le 

1. À la recherche d’un équilibre dans 
la péninsule coréenne : interview du 
professeur Moon Chung-in  

Antoine Bondaz

Professeur de sciences politiques à l’université 
Yonsei de Séoul et rédacteur en chef de la 
revue Global Asia, Moon Chung-in a été 
ambassadeur pour les questions de sécurité 
internationale et président de l’Initiative de 
coopération nord-est asiatique durant la 
présidence de Roh Moo-hyun.

Son interview par Antoine Bondaz, 
coordinateur du programme Corée à 
Asia Centre, en décembre 2013, aborde 
notamment les tensions dans la Péninsule 
au printemps dernier, la crise nucléaire nord-
coréenne et la reprise des pourparlers à six, 
le rapprochement entre Séoul et Pékin sous 
la présidence de Park Geun-Hye ou encore la 
diplomatie « globale » de la Corée du Sud.

Antoine Bondaz : Comment expliquez-
vous l’accroissement des tensions dans 
la Péninsule au cours du printemps 2013, 
la Corée du Nord en est-elle entièrement 
responsable  ? Pourriez-vous également 
revenir sur l’expression que vous avez 
utilisée dernièrement en traitant de ces 
tensions, dans une interview pour le site 
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rassurer face à une insécurité grandissante, et 
de contrôler in fine son pouvoir sur l’armée. 
D’une certaine façon, c’est un accroissement 
des menaces américaines qui a conduit 
le pouvoir nord-coréen à adopter une telle 
posture, et Kim Jong-un en a profité pour 
accroître son autorité personnelle.

Enfin, la Corée du Sud a une part de 
responsabilité. Après que le Nord eut testé 
un missile balistique en décembre 2012 et 
réalisé un troisième essai nucléaire en février 
2013, la Corée du Sud aurait pu adopter 
une posture visant à limiter l’accroissement 
des tensions dans la Péninsule. À l’inverse, 
la Corée du Sud s’est placée dans le sillage 
des États-Unis et s’est alignée sur eux en 
montrant ses muscles. Cependant, d’un point 
de vue de la politique intérieure sud-coréenne, 
le gouvernement n’avait d’autre choix que 
d’adopter cette attitude ferme et résolue face 
à la Corée du Nord.

Antoine Bondaz : Que pensez-vous 
de ce que certains présentent comme 
la dégradation des relations entre 
Pyongyang et Pékin, à la suite du troisième 
essai nucléaire nord-coréen du 12 février 
2013, et de la coopération renforcée entre 
Pékin et Washington sur le dossier de la 
dénucléarisation de la Péninsule ?

Moon Chung-in : Tout de suite après l’essai 
nord-coréen, la Chine a pris des mesures 
afin d’appliquer les sanctions de la résolution 
2094 du Conseil de sécurité des Nations 
unies. En avril, le ministère des Transports 
chinois a interdit aux gouvernements locaux 
et aux entreprises chinoises de transporter 
vers la Corée du Nord les équipements et les 
marchandises inscrits sur la liste des biens 
faisant l’objet de sanctions onusiennes. En 
mai, ce sont les quatre banques chinoises 
les plus importantes (Bank of China, Industrial 
and Commercial Bank of China, China 
Construction Bank et Agricultural Bank of 

China) qui ont suspendu toute transaction 
bancaire avec le Nord. Cependant, bien qu’en 
apparence sévères, ces mesures ne sont 
rien de plus qu’une application stricte des 
sanctions onusiennes et l’attitude chinoise 
semble avant tout passive, car Pékin ne 
prend aucune initiative supplémentaire pour 
sanctionner son voisin.

En effet, la Chine n’a pris aucune mesure 
punitive de sa propre initiative face à 
Pyongyang. Par rapport à 2012, le commerce 
bilatéral a augmenté de 4,4  % sur les neuf 
premiers mois de l’année 2013 et la valeur 
des exportations de pétrole chinois est 
passée de 55 millions de dollars en janvier à  
115 millions de dollars en mars 2013. De plus,  
Choe Ryong-hae, directeur du bureau de 
politique générale de l’armée nord-coréenne, 
s’est rendu à Pékin et a été reçu notamment 
par Xi Jinping, en mai. En juillet, c’était au 
tour de la Chine d’envoyer le vice-président 
Li Yuanchao à Pyongyang afin de célébrer 
le soixantième anniversaire de l’armistice de 
Panmunjom. Enfin, les autorités chinoises ont 
fait clairement comprendre que « sanctionner 
pour le principe de sanctionner  » n’était pas 
la meilleure solution et que les sanctions ne 
devraient servir que comme des instruments 
afin de résoudre la crise nucléaire par le 
dialogue et la négociation.

Ainsi, bien que la Chine soit devenue un 
peu plus sévère avec la Corée du Nord, les 
fondements de sa politique nord-coréenne 
n’évoluent pas. On peut donc parler d’un 
changement sur la forme et non sur le fond, 
à l’exemple du proverbe chinois «  huantang 
buhuanyao  » (换汤不换药, Pour soigner, on 
peut changer de méthode d’administration, 
pas de médicament).

Antoine Bondaz : Pensez-vous que la Chine 
détient la clé pour résoudre les problèmes 
dans la Péninsule, dénucléarisation 
comprise ?
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Moon Chung-in : Je ne pense pas que 
la Chine détienne la clé. Ces problèmes 
devraient être résolus par les Coréens eux-
mêmes, que ce soit l’instauration d’un traité 
de paix, l’unification de la Péninsule ou sa 
dénucléarisation. Cependant, la Chine peut 
jouer un rôle important dans la résolution de 
ces problèmes. La Chine est un acteur majeur 
pour remplacer l’armistice par un traité de 
paix, Pékin étant signataire de l’armistice. De 
plus, comme les États-Unis, la 
Chine est un acteur extérieur 
crucial pour l’équilibre de la 
Péninsule. Enfin, la Chine 
organise et accueille les 
pourparlers à six qui sont 
fondamentaux pour sortir le 
problème nucléaire de son 
impasse. L’attitude de la Chine 
peut donc avoir un impact très 
profond sur la résolution des 
problèmes de la Péninsule.

Antoine Bondaz : Pourriez-vous revenir 
sur la conférence organisée par le CIIS en 
septembre dernier à Pékin, à laquelle vous 
avez participé, afin de célébrer le dixième 
anniversaire des pourparlers à six  ? Que 
pouvez-vous nous dire sur la position 
nord-coréenne vis-à-vis de la reprise de 
ceux-ci ?

Moon Chung-in : L’organisation de cette 
conférence suggère que la Chine est devenue 
proactive dans son rôle de médiateur et pour la 
reprise de cette plate-forme de négociations, 
qui est gelée depuis décembre 2008, et ce en 
partie parce que le problème nord-coréen peut 
porter atteinte à ses « intérêts fondamentaux » 
(core interests). De plus, on peut noter le 
rôle clé de Wang Yi, ministre des Affaires 
étrangères mais également ancien envoyé 
spécial pour ces pourparlers à six, notamment 
en 2005, année durant laquelle il a réussi à 
sortir ces discussions de l’impasse et à faire 
signer l’accord majeur du 19 Septembre.

L’engagement marqué de la Chine est 
également dû à la volonté du Président chinois 
Xi Jinping de développer « un nouveau type 
de relations entre grandes puissances au 
XXIe siècle  », concept qu’il a présenté lors 
de sa visite aux États-Unis en juin 2013. 
La Chine veut ainsi montrer ses capacités 
diplomatiques en ravivant ces pourparlers à 
six et en établissant une structure régionale 
permettant d’assurer une paix durable non 

seulement dans la Péninsule 
mais aussi dans toute l’Asie 
du Nord-est.

Les intervenants chinois lors de 
la conférence ont tous souligné 
l’importance de redémarrer les 
pourparlers à six afin d’arriver 
à une dénucléarisation de la 
Péninsule. Ils ont en partie 
critiqué les États-Unis pour 
leur réticence à revenir à 
la table des négociations, 

certains experts et officiels appelant 
Washington à être plus « tolérant » vis-à-vis de 
Pyongyang. Leurs commentaires ont douché 
tout espoir que la politique chinoise – de 
protection aveugle du Nord – ait changé après 
le troisième essai nucléaire nord-coréen, alors 
même que Pyongyang est allé à l’encontre 
des recommandations chinoises de ne pas 
procéder à celui-ci.

La participation de Pyongyang a été remarquée. 
Des acteurs clés du processus de négociation 
internationale sur le dossier nucléaire étant 
présents comme Kim Kye-gwan, premier 
vice-ministre des Affaires étrangères, et  
Ri Yong-ho, vice-ministre des Affaires 
étrangères et négociateur en chef du dossier 
nucléaire. Ils ont fait écho aux commentaires 
chinois, comme si les discours des deux 
parties avaient été coordonnés. Dans son 
discours d’ouverture, Kim Kye-gwan a rappelé 
que la dénucléarisation de la Péninsule était le 
vœu des dirigeants Kim Il-sung et Kim Jong-il 

« Park Geun-hye 
est bien consciente 
de l’échec de la 
politique chinoise de  
son prédécesseur et 
cherche à corriger 
le tir. »
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et la priorité du pays. Il a demandé la reprise 
sans conditions des pourparlers à six et une 
application de l’accord du 19 Septembre 
visant une dénucléarisation en échange d’aide 
et de coopération économique des cinq 
autres pays (Corée du Sud, États-Unis, Chine, 
Japon et Russie). Ri Yong-ho est intervenu 
sur la priorité à l’économie telle que voulue 
par Kim Jong-un. Il a souligné que 90 % des 
trente dernières visites du jeune dirigeant était 
en relation avec l’économie et que les rares 
visites en rapport avec l’armée avaient pour 
thème l’amélioration de la condition de vie 
des militaires. Il a également affirmé que la 
Corée du Nord ne pourrait pas abandonner 
ses armes nucléaires tant que Washington 
maintiendrait une politique hostile, montrant 
clairement que la Corée du Nord demeure 
sérieusement attachée à une dénucléarisation 
conditionnelle, et un démantèlement progressif 
de ses installations dans un contexte de 
respect mutuel. 

Les représentants officiels sud-coréens, 
américains et japonais étaient de niveau 
hiérarchique bien moindre que les Chinois et 
les Nord-Coréens. Ils ont d’ailleurs assisté à la 
conférence en tant qu’observateurs et non en 
tant qu’intervenants. Les invités non officiels 
américains ont rappelé la position américaine et 
leurs commentaires témoignaient des doutes 
de Washington quant aux engagements nord-
coréens. Ils ont bien rappelé que tout dialogue, 
qu’il soit multilatéral ou bilatéral, ne peut être 
réalisé qu’après que le Nord aurait pris  des 
mesures crédibles allant dans le sens de sa 
dénucléarisation.

Séoul avait coordonné sa position avec 
Washington mais certains observateurs 
coréens ont montré une certaine gêne à se 
retrouver «  coincés  » entre la Chine et les 
États-Unis.

Antoine Bondaz : Comment analysez-vous 
la politique de la présidente Park vis-à-vis 

de la Chine et du Japon ? Peut-on parler 
d’un rapprochement avec la Chine dont le 
premier facteur serait une détérioration de 
la relation nippo-coréenne ?

Moon Chung-in : La présidente Park Geun-
hye a cherché à avoir une diplomatie plus 
active vis-à-vis de la Chine tout en refusant 
de participer à un sommet bilatéral avec le 
Premier ministre du Japon Shinzo Abe.

Park est bien consciente de l’échec de la 
politique chinoise de son prédécesseur, Lee 
Myung-bak, et cherche à corriger le tir. Durant 
la présidence de Lee, les relations sino-
coréennes se sont détériorées notamment 
à cause de la ligne dure de Séoul vis-à-vis 
de Pyongyang, mais aussi de la politique 
pro-américaine de Séoul. De plus, les efforts 
coréens pour mettre à mal toute reprise des 
pourparlers à six, notamment à cause de la 
politique dite de «  dénucléarisation  : vision 
3000 », ont participé à dégrader cette relation.

Park Geun-hye a conscience de l’importance 
stratégique de la Chine dans les affaires de la 
Péninsule. Il faut également noter ses souvenirs 
quant à l’inquiétude de son père, Park Chung-
hee, lors du choc qu’a provoqué Nixon en 
1972. En 1969, le président Nixon présentait 
sa doctrine Guam avec le slogan « La défense 
de l’Asie dans les mains des Asiatiques  » 
et a commencé à réduire les garanties de 
sécurité apportées à Séoul en réduisant le 
nombre de troupes américaines déployées en 
Corée du Sud alors même que les tensions 
intercoréennes persistaient. De plus, et de 
façon encore plus importante, l’établissement 
de relations diplomatiques informelles puis 
formelles entre Pékin et Washington s’est fait 
sans la participation de Séoul. Le président 
Park Chung-hee s’est alors senti abandonné 
par les États-Unis, déclenchant sa recherche 
de sécurité et d’autonomie – y compris à 
travers le développement d’un programme 
nucléaire –, et a cherché en vain à tisser des 
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liens avec le leadership chinois. Le souvenir 
de Park Geun-hye de ce traumatisme subi 
au début des années 1970 a dû attiser son 
intérêt pour la Chine. Ainsi, la Présidente 
a appris le chinois bien avant que l’on ne 
parle «  d’émergence chinoise  » et elle a 
toujours accordé une grande importance au 
développement de relations interpersonnelles 
avec les dirigeants chinois.

Dans ce contexte, la politique chinoise de  
Park Geun-hye a été plus influencée par 
la volonté de chercher à équilibrer les 
relations avec Pékin et Washington que par 
la détérioration de la relation avec Tokyo. 
De son côté, la Chine a lancé une offensive 
diplomatique afin d’obtenir le soutien de la 
Corée du Sud dans son opposition avec le 
Japon. La Chine cherche à se rapprocher de 
la Corée du Sud alors que le pays ne s’attend 
pas à la moindre amélioration de ses relations 
avec le Japon de Shinzo Abe. La Chine 
souligne trois raisons principales pour une 
coordination et une coopération accrue entre 
les deux pays.

Premièrement, les Coréens et les Chinois 
sont unis dans leurs critiques de la position 
japonaise vis-à-vis de l’histoire et du territoire 
de l’archipel. Les Chinois ont proposé aux 
Coréens de présenter un front uni notamment 
face aux provocations japonaises consistant 
en la visite du mémorial de Yasukuni, aux 
déclarations controversées du Premier 
ministre Abe sur le rôle du Japon durant la 
Seconde Guerre mondiale, et aux propos 
de certains élus japonais sur les femmes de 
réconfort. Les Chinois ont également suggéré 
de mener des actions communes dans leurs 
différends territoriaux respectifs avec le Japon 
(Dokdo/Takeshima et Senkaku/Diaoyu).

Deuxièmement, les deux pays s’inquiètent de 
l’effort militaire japonais. L’intention du Japon 
de renforcer ses capacités avec l’accord de 
l’allié américain et le renforcement de son 

alliance bilatérale avec les États-Unis pourrait 
réduire les perspectives de coopération 
trilatérale (Chine, Corée du Sud et Japon) dans 
le domaine de la sécurité. De plus, le Japon 
a adopté une attitude passive vis-à-vis de 
l’établissement d’un accord de libre-échange 
tripartite en cherchant avant tout à signer un 
accord de libre-échange avec les États-Unis. 
Enfin, les tentations protectionnistes de la 
politique économique du Japon mettent en 
danger la stabilité économique régionale.

Troisièmement, le Japon a irrité la Corée du 
Sud et la Chine en les « snobant ». Tokyo a 
clairement fait comprendre qu’il n’avait pas 
besoin d’un sommet avec Séoul et Pékin, se 
sentant protégé par les États-Unis d’un côté, 
et estimant qu’à un moment ou l’autre, Séoul 
cherchera l’aide de Tokyo.

Ce que Pékin craint le plus est un front 
antichinois de Séoul, Washington et Tokyo. Sa 
stratégie pourrait notamment être mise à mal 
si la Corée du Sud signe un accord d’échange 
de renseignements militaires avec le Japon 
ou participe à la mise en place d’un système 
de défense américain anti-missiles au niveau 
régional. Pékin peut donc sourire des fissures 
récentes dans la relation nippo-coréenne.

Antoine Bondaz : Une dernière question 
sur la politique étrangère sud-coréenne. La 
Corée du Sud a tenté de sortir du carcan 
nord-est asiatique sous la présidence de 
Lee Myung-bak en cherchant à développer 
une diplomatie  «  globale  ». Considérez-
vous cette initiative comme un succès ?

Moon Chung-in : Effectivement, Lee Myung-
bak a été actif dans la promotion d’un agenda 
global pour la Corée du Sud, notamment en 
accueillant des conférences internationales 
de premier plan comme le G20 en 2010 ou 
le sommet sur la sécurité nucléaire en 2012. 
Un succès notable a été sa campagne afin 
de promouvoir l’initiative pour la croissance 
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verte (Green Growth Initiative), symbolisée 
notamment par la création du Global Green 
Growth Institute dont le siège est en Corée 
du Sud. Sous sa présidence, ce pays a 
également mis l’accent sur sa politique 
d’aide au développement. En comparaison, 
la présidence de Park Geun-hye paraît plus 
marquée par les affaires asiatiques. 

La diplomatie globale de Lee Myung-bak a 
eu un succès limité en réalité, principalement 
parce que le pays manque d’une feuille de route 
claire, de financement et de préoccupation 
politique.

2. La Corée du Sud surestime le 
changement dans la politique nord-
coréenne de la Chine

Song Wenzhi et Antoine Bondaz

Sources :

-  Lee Sang-suk1, « Evaluation et prévision 
dans le changement de la politique nord-
coréenne de la Chine à la suite du troisième 
essai nucléaire  », Académie de diplomatie 
nationale de Corée, n° 26, septembre 2013.

-  Lee Tai-hwan2, « Le sommet Corée-Chine 
de 2013 et la signification à donner aux 
résultats obtenus  », Jongsewa jongchaek, 
institut Sejong, 2013.

-  Kim Heung-kyu3, «  Changement et 
conséquences pour la relation sino-nord-
coréenne  », institut d’Extrême-Orient de 
l’université de Kyungnam, Focus sur la 

1  Diplômée de l’université de Pékin, Lee Sang-
suk est chercheure à l’Académie nationale de 
diplomatie de Corée, au sein du département d’études 
diplomatiques.
2  Directeur du programme d’études régionales 
à l’institut Sejong, Lee Tai-hwan est également 
directeur du centre d’études chinoises.
3  Professeur de politique étrangère et de sécurité 
chinoise à l’université Sungshin, Kim Heung-kyu est 
un ancien chercheur de l’Ifans (Institute for Foreign 
Affairs and National Security).
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péninsule coréenne, n° 24, juillet-août 2013.

-  Bae Myeong-bok4, « La Chine ne semble 
pas avoir changé  », éditorial paru dans le 
Joongang Ilbo, 29 octobre 2013.

-  Shin Sang-jin5, «  La politique nord-
coréenne de la Chine  : un changement 
tactique », Focus sur la péninsule coréenne, 
institut d’Extrême-Orient de l’université de 
Kyungnam, n° 24, juillet-août 2013.

-  Lee Seong-hyon6, «  La Corée du 
Sud a mal interprété les vraies intentions 
chinoises », Pressian, 21 novembre 2013.

-  Lee Jong-seok7, « Progrès sur la réflexion 
portant sur la question nucléaire nord-
coréenne  », Jongsewa jongchaek, institut 
Sejong, 2013.

Bien que n’ayant pas de frontière terrestre 
commune, la Chine et la Corée du Sud sont des 
voisins et leur coopération est indispensable, 
notamment sur le dossier nord-coréen, une 
priorité pour Séoul. En effet, la politique nord-
coréenne de la Chine et la politique nord-
coréenne de la Corée du Sud interagissent 
sur nombre de questions, et notamment sur la 
dénucléarisation de la Corée du Nord et sur une 
hypothétique réunification de la Péninsule. Ces 
deux politiques sont parfois complémentaires, 
et parfois en opposition directe. Une meilleure 
compréhension des intérêts et de la stratégie 
chinois constitue désormais une nécessité 
pour la Corée du Sud, alors que le pays s’est 

4  Éditorialiste au Joongang Ilbo.
5  Professeur au département de chinois de 
l’université Kwangwoon.
6  Ancien directeur du centre de recherche sur la 
Chine au journal Korea Times, Sunny Lee, sinisant 
diplômé de l’université Tsinghua, nouveau Pantech 
Fellow à l’université Stanford pour l’année 2013-
2014, il était auparavant le James A. Kelly Fellow au 
Pacific Forum, CSIS.
7  Ancien ministre de l’Unification et président du 
Conseil de sécurité nationale durant la présidence 
de Roh Moo-hyun jusqu’en 2006, Lee Jong-seok est 
désormais chercheur senior à l’institut Sejong.

pendant trop longtemps concentré presque 
exclusivement sur l’analyse de la politique 
nord-coréenne des États-Unis.

Cet article de Korea Analysis tente de décrypter 
le débat qui, en Corée du Sud, porte sur un 
possible changement de la politique nord-
coréenne de la Chine à la suite du troisième 
essai nucléaire nord-coréen. Il fait écho à un 
article publié dans le numéro 45 de China 
Analysis (octobre 2013), intitulé «  La Chine 
débat de sa relation avec la Corée du Nord ».

L’analyse des sources obtenues fait clairement 
apparaître deux courants principaux qui 
s’opposent. Le premier rassemble les experts 
voyant dans le nouveau leadership chinois 
et sa réaction au troisième essai nucléaire 
un changement clair dans la politique nord-
coréenne de la Chine. Le second préfère 
insister sur la continuité, le changement 
chinois étant en réalité, selon lui, mal interprété 
par certains experts sud-coréens.

Un changement dans la réponse chinoise 
au troisième essai nucléaire

Lee Sang-suk offre une intéressante analyse 
comparée des réactions chinoises en 2009 
(le 25 mai) et en 2013 (le 12 février) aux deux 
derniers essais nucléaires nord-coréens. Si ces 
deux essais ont été unanimement condamnés 
par les résolutions 1874 et 2094, et suivis de 
la mise en place de sanctions internationales 
contre le régime nord-coréen, il semble que la 
réaction chinoise ait été plus vive et sévère en 
2013.

La chercheure présente tout d’abord les 
résultats d’une série d’études d’opinion 
menées auprès d’universitaires et de l’opinion 
publique en Corée du Sud, études qui 
soulignent qu’une majorité de Sud-Coréens 
perçoivent une évolution de la politique nord-
coréenne de la Chine. La Chine n’est ainsi plus 
présentée comme une puissance partisane, 
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soutenant unilatéralement la Corée du Nord – 
perception très répandue en 2010, lorsque la 
Chine avait refusé de condamner ouvertement 
la Corée du Nord pour le torpillage de 
la corvette sud-coréenne Cheonan et le 
bombardement de l’île de Yeonpyeong.

L’auteure présente quatre points qui, selon elle, 
soulignent ce changement dans la politique 
chinoise. Premièrement, l’opinion publique 
chinoise est plus critique 
qu’en 2009, notamment à 
travers l’utilisation des médias 
sociaux comme Weibo. 
Deuxièmement, la Chine a 
appliqué de façon stricte et 
immédiate les sanctions du 
Conseil de sécurité des Nations 
unies (Csonu). Troisièmement, 
les échanges de personnel et 
la coopération économique 
ont été réduits entre les deux 
pays. Quatrièmement, alors 
que, traditionnellement, les 
échanges de Parti à Parti sont 
prédominants, il semblerait 
que priorité soit désormais 
donnée aux échanges de pays 
à pays, par l’intermédiaire 
du ministère des Affaires 
étrangères.

Selon Lee, les raisons de ce changement dans 
la politique chinoise sont multiples. Au niveau 
international, cette évolution marque la volonté 
du président Xi Jinping de coopérer plus 
étroitement avec les États-Unis, et le désir de 
la Chine d’apparaître comme une puissance 
responsable. Au niveau régional, elle marque 
la volonté de la Chine de se rapprocher de la 
Corée du Sud en utilisant le troisième essai 
nucléaire, mais aussi les différends territoriaux 
que Pékin et Séoul ont avec Tokyo (Senkaku/
Diaoyu et Dokdo/Takeshima). Enfin, au niveau 
national, elle traduit la volonté de satisfaire une 
opinion publique de plus en plus critique vis-à-

vis de l’allié nord-coréen.

Une entente stratégique entre Pékin et 
Séoul

Selon Lee Tai-hwan, chercheur à l’institut 
Sejong, Chine et Corée du Sud s’accordent 
sur l’importance à donner à la dénucléarisation, 
sur la nécessité de faire respecter les 
résolutions du Csonu, sur la déclaration du 

19 septembre 2005 et sur 
l’importance des pourparlers 
à six, coordonnés par Pékin. 
Cette entente clairement 
affichée, notamment lors de 
la visite de la présidente Park 
Geun-hye en Chine en juin 
2013, est une façon détournée 
pour le gouvernement chinois 
de critiquer la Corée du Nord 
et de souligner son opposition 
au programme nucléaire nord-
coréen.

Si nombre d’observateurs 
se sont concentrés sur les 
aspects économiques de ce 
sommet8, l’expert du Sejong 
estime quant à lui que des 
avancées importantes ont 
été réalisées sur le plan de la 

relation stratégique. Selon lui, la rencontre a 
eu un impact significatif sur le rapprochement 
stratégique sino-sud-coréen. Le 27 juin 2013, 
ont notamment été signés par les présidents 
Xi et Park, une « Déclaration conjointe Chine-
République de Corée pour l’avenir  » et un 
« Plan d’action pour enrichir le partenariat de 
coopération stratégique Chine-République 
de Corée  ». L’auteur souligne également la 

8  Sept accords économiques et de commerce ont 
été signés  ; l’objectif d’accroître le commerce en 
le portant à 300 milliards de dollars en 2015 a été 
confirmé, tout comme la nécessité d’accélérer les 
négociations afin d’aboutir à un accord de libre-
échange.

« Selon Lee 
Seong-hyon les 
attentes sud-
coréennes quant 
à une évolution 
de la politique 
nord-coréenne 
de la Chine sont 
démesurées et 
nourrissent les  
“illusions” sud-
coréennes. »
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volonté bilatérale d’améliorer les moyens de 
communication entre les deux exécutifs, et la 
nomination d’envoyés spéciaux entre les deux 
pays9.

Saisir une opportunité stratégique

Kim Heung-kyu est lui aussi convaincu qu’un 
changement a eu lieu dans la politique nord-
coréenne de la Chine. Selon lui, l’ADN de la 
politique étrangère de Pékin a déjà subi de 
grands changements, et il est fort possible que 
les résultats de ces changements se fassent 
sentir sur le plan non seulement tactique mais 
aussi stratégique. Dans cette perspective, 
les changements récents sont positifs pour 
la Corée du Sud, bien qu’il reste encore un 
long chemin à parcourir dans l’évolution de la 
politique nord-coréenne de la Chine.

Par conséquent, la Corée du Sud doit profiter 
pleinement de cette révision de la diplomatie 
chinoise et saisir cette opportunité stratégique 
(jeonlyagjeoggihoe) afin de rendre enfin 
concrète une réelle coopération États-Unis-
Chine-Corée du Sud pour dénucléariser la 
Corée du Nord. En parallèle, la Chine peut 
influencer la Corée du Nord et les États-
Unis afin que le rôle accordé à la Corée du 
Sud soit plus important. Afin d’améliorer la 
coopération avec la Chine, la Corée du Sud 
doit notamment chercher à mieux expliquer 
sa politique intercoréenne, comme le fit la 
présidente Park en juin, lors du sommet, en 
expliquant au président Xi sa «  politique de 
confiance  » (trustpolitik) vis-à-vis du voisin 
nord-coréen.

Des intérêts chinois inchangés limitant 
tout changement de politique

L’éditorialiste Bae Myeong-bok est plus 
prudent. Si ce thème du « changement de la 

9  La Chine disposait déjà d’un envoyé spécial pour 
les affaires coréennes.

politique nord-coréenne de la Chine » a attiré 
l’attention des chercheurs et des journalistes 
en Corée du Sud, il convient de se recentrer 
sur les intérêts chinois. La Chine conserve 
comme priorités stratégiques l’équilibre entre 
les deux Corées et le maintien de la stabilité 
dans la Péninsule. De plus, les fondements 
de la relation entre Pékin et Pyongyang 
demeurent. Pourquoi la Chine aurait-elle ainsi 
changé sa politique alors que ses intérêts 
demeurent inchangés ? Le journaliste critique 
ainsi le wishful thinking (huimangjeogsago) 
sud-coréen.

L’ancien ministre de l’Unification,  
Lee Jong-seok, analyse ce problème de 
surinterprétation coréenne de la position 
chinoise en s’appuyant sur deux concepts. 
Selon lui, les Sud-Coréens ont deux défauts 
majeurs. Leurs analyses sont des «  vœux 
pieux  » – les Sud-Coréens souhaitent 
naïvement que la Chine fasse ce qu’ils 
attendent d’elle – et sont biaisées par une 
«  dissonance cognitive  » – les Coréens 
interprètent parfois de façon erronée les 
déclarations officielles chinoises et les actions 
que le pays entreprend vis-à-vis de la Corée 
du Nord. Selon Lee Jong-seok, la Chine 
continue de soutenir le régime nord-coréen et 
d’accroître ses échanges commerciaux avec 
le pays, ce qui limite d’autant les sanctions 
internationales mais indique également une 
modification en profondeur de la politique 
chinoise.

Cette opinion est également partagée par Shin 
Sang-ji. Selon lui, Chine et Corée du Nord ont 
toujours besoin de coopérer sur de nombreux 
sujets, partageant notamment une crainte 
commune des États-Unis. La Chine ne peut 
donc se permettre de se mettre son voisin à 
dos et ne peut ainsi pas abandonner la Corée 
du Nord. Encore une fois, les intérêts chinois 
n’ayant pas évolué, il n’y a pas de raison que la 
politique nord-coréenne de Pékin évolue.
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récurrent en Corée. Ce problème avait déjà 
été analysé, il y a plus de cent ans, par le 
lettré Park Yeong-seo (白永瑞). Celui-ci 
cherchait à comprendre pourquoi les services 
de renseignements de la dynastie Joseon 
avaient une compréhension erronée et d’aussi 
mauvaises informations à propos de l’Empire 
chinois. Selon lui, le problème venait de ce 
qu’il qualifiait d’« espoir faussé pour la Chine » 
(Jung-gug-e daehanhuimangjeogsago), 
version classique du wishful thinking.

Une critique des «  illusions  » sud-
coréennes

Selon Lee Seong-hyon, ancien journaliste 
désormais chercheur et l’un des meilleurs 
spécialistes des relations sino-nord-
coréennes, les attentes sud-coréennes quant 
à une évolution de la politique nord-coréenne 
de la Chine sont démesurées et nourrissent les 
« illusions » sud-coréennes (chagsihyeonsang). 
À la suite du troisième essai nucléaire nord-
coréen, la surinterprétation de la réaction 
chinoise et le sommet Chine-Corée du Sud ont 
conduit à créer une « lune de miel » artificielle 
(mil-wolgwangye) entre Pékin et Séoul.

Cependant, le problème est bien plus 
profond et traduit une mauvaise interprétation 
chronique de la position chinoise en Corée 
du Sud. Plusieurs raisons sont apportées 
à ce fait. Premièrement, les chercheurs 
sud-coréens attachent trop d’importance à 
l’opinion publique en Chine qui, bien qu’ayant 
un impact grandissant, n’est pas réellement 
influente dans la formulation des politiques 
diplomatiques chinoises. Deuxièmement, 
ces chercheurs ne prennent en compte que 
l’opinion des chercheurs chinois qu’ils invitent 
à leurs événements publics. Or, l’avis de ces 
derniers ne reflète pas la diversité des opinions 
dans le monde académique chinois. En effet, 
sont généralement invités les universitaires 
enclins à témoigner leur soutien à la Corée du 
Sud, les universitaires « pro-Corée du Nord » 
n’étant tout simplement pas invités. De plus, 
les Sud-Coréens préfèrent inviter de grands 
noms du monde académique chinois plutôt 
que de vrais spécialistes de la relation sino-
nord-coréenne. Enfin, un problème récurrent 
est la volonté vaine des chercheurs mais aussi 
des diplomates d’influencer un changement 
chinois en prétendant qu’il a commencé à être 
mis en œuvre.

Lee Seong-hyon termine en soulignant que 
ce problème n’est pas nouveau et même 



Korea Analysis  • 15

3. La Corée du Sud doit-elle aussi se 
nucléariser ?

Antoine Bondaz

Sources :

-  «  Les répercussions : l’opinion publique 
sud-coréenne après le troisième essai 
nucléaire nord-coréen  », The Asan Institute 
for Policy Studies10, Issue Brief, n° 46, février 
2013.

-  Éditorial du ChosunIlbo, «  Le peuple de 
ce pays peut prendre des “décisions non 
souhaitées” pour se défendre  », 13 février 
2013.

-  Éditorial du SegyeIlbo, «  La loi du talion 
pour répondre à l’essai nucléaire nord-
coréen », 12 février 2013.

-  « Une forte envie de devenir nucléaire », 
Korea Times, 14 février 2013.

-  « Les armes tactiques sont le seul moyen 
de dissuader la Corée du Nord de poursuivre 
ses ambitions nucléaires », The Korea Herald, 
31 mars 2013.

10  Fondé en 2008 et établi à Séoul, l’Asan Institute 
for Policy Studies est devenu en quelques années 
l'un des think tank les plus influents de Corée du Sud 
grâce à de larges donations de la fondation Asan et à 
travers l’organisation d’évènements majeurs comme 
le China Forum ou le Nuclear Forum.

-  Discours de Chung Mong-joon11 lors de 
la 2013 Carnegie International Nuclear Policy 
Conference, 29 avril 2013.

-  Cho Gab-je12, « Pour assurer la survie et 
la défense d’une nation face à un ennemi, 
la décision consiste à devenir nucléaire  », 
Chogabje.com, 12 février 2013.

-  Éditorial du Hankyoreh, «  Face à l’essai 
nucléaire nord-coréen, il faut répondre 
calmement mais fermement  », 12 février 
2013.

-  Yun Sang-ho13, « Troisième essai nucléaire 
nord-coréen : la nouvelle stratégie militaire de 
la Corée du Nord fait vaciller l’équilibre de la 
Péninsule  », blog rattaché au Dong-A Ilbo,  
13 février 2013.

Depuis la seconde crise nucléaire de 2002-
2003 et les trois essais nucléaires nord-coréens 
successifs de 2006, 2009 et 2013, le débat 
sur une nucléarisation de la Corée du Sud 
est récurrent. Allant à l’encontre de l’opinion 
publique, la position officielle du gouvernement 
est claire – aucune nucléarisation de la Corée 

11  L’une des plus grosses fortunes de Corée du 
Sud, Chung est le fils du fondateur du conglomérat 
Hyundai, Chung Ju-yung, et le principal actionnaire 
majeur de Hyundai Heavy Industries. Ancien 
président du Grand National Party (devenu Saenuri), 
il est membre de l’Assemblée nationale depuis 
1988 et a été candidat malheureux lors de l’élection 
présidentielle de 2002. Il est le fondateur, le président 
honoraire et l’un des principaux donateurs de l’Asan 
Institute for Policy Studies à travers sa fondation 
Asan, plus grande fondation philanthropique de 
Corée du Sud.
12  Cho Gab-je est un journaliste et essayiste 
conservateur. Ancien rédacteur en chef du mensuel 
Monthly Chosun, appartenant au journal Chosun 
Ilbo, il a notamment publié une biographie de Park 
Chung-hee. Il dirige désormais un site internet de 
sensibilité conservatrice, portant son nom, alternant 
informations et éditoriaux.
13  Journaliste spécialisé dans les questions 
militaires.
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du Sud, sous aucune forme14. Le récent essai 
nucléaire nord-coréen, datant du 12 février 
2013, a cependant ravivé le débat au sein de 
la classe politique sud-coréenne.

Les termes du débat

La Corée du Nord avance sur la voie de la 
nucléarisation. Le statut d’État nucléarisé a été 
inscrit dans la Constitution de la République 
populaire démocratique de Corée en 2012, 
et le Parti des travailleurs a adopté, le  
31 mars 2013, la ligne Byungjin, promouvant 
à priorité égale le développement nucléaire et 
le développement économique du pays. Cette 
accélération et cette institutionnalisation de la 
nucléarisation de la Corée du Nord ont accru 
le sentiment d’insécurité en Corée du Sud et 
relancé le débat sur sa propre nucléarisation. 
Les termes du débat sont doubles.

Premièrement, il s’agit de la possible 
réintroduction sur le territoire sud-coréen 
des armes tactiques américaines qui y était 
installées des années 1950 à la fin de la 
guerre froide, en 1991. Ensuite, il s’agit du 
possible développement d’un programme 
nucléaire domestique, reprenant les ambitions 
du président Park Chung-hee, père de 
l’actuelle présidente Park Geun-hye, qui avait 
secrètement mené un tel programme au début 
des années 1970 et avait dû l’arrêter sous la 
pression américaine.

Le premier scénario reviendrait à violer la Joint 
Declaration for the Denuclearization of the 
Korean Peninsula signée par les deux Corées 
en 1992. Le second scénario reviendrait à 
violer l’Atomic Energy Agreement signé avec 
les États-Unis en 1973 – empêchant la Corée 
du Sud d’enrichir de l’uranium au-dessus d’un 

14  Cette position officielle a été réaffirmée à deux 
reprises récemment : le 15 février par le porte-parole 
du ministère de la Défense, Kim Min-seok, et le 20 
février par Chun Young-woo, secrétaire présidentiel 
pour les affaires étrangères et la sécurité nationale.

certain seuil –, et le traité de non-prolifération 
(TNP) dont Séoul est signataire depuis 197515.

Un consensus public pour une 
nucléarisation du pays

Il convient tout d’abord de revenir sur l’état de 
l’opinion publique sud-coréenne à la suite de ce 
troisième essai nucléaire. Le think tank Asan a 
réalisé une enquête particulièrement éclairante 
au milieu du mois de février 2013. Il ressort 
notamment de celle-ci que le principal sujet de 
préoccupations des Sud-Coréens demeure 
l’état de l’économie, notamment l’emploi 
(38  % en janvier 2013) et non les relations 
intercoréennes (8 %). Détail marquant, le mot 
le plus recherché sur Naver, le Google sud-
coréen, le 12 février 2013, n’était pas l’essai 
nucléaire nord-coréen (quatrième position) 
mais les soldes de la marque de cosmétiques 
sud-coréenne Innisfree.

Le troisième essai nucléaire nord-coréen a eu 
un impact limité et de très courte durée sur la 
perception de l’opinion publique concernant la 
sécurité nationale tant actuelle que future. Si 
l’optimisme concernant la sécurité actuelle et 
future a atteint un minimum de 18 %et 52% 
(respectivement) le 17 février, cinq jours après 
l’essai nucléaire, il n’avait chuté que de 8 et 
7 points (respectivement) par rapport à début 
février, et a rapidement rejoint ses niveaux 
d’avant la crise, dès le 19 février.

L’opinion publique sud-coréenne établit par 
ailleurs une distinction forte entre « provocations 
létales  » (comme le torpillage du Cheonan –  
46 morts – et le bombardement de Yeonpyeong 
– 4 morts – en 2010) et « provocations non 
létales » (essais nucléaires ou balistiques). Les 
provocations létales de la Corée du Nord, bien 
plus que les essais nucléaires, nourrissent 
le sentiment d’insécurité de la population, 

15  Signataire du TNP en 1985, la Corée du Nord 
s’en est retirée en 2003. Israël, l’Inde, le Pakistan et 
le Soudan du Sud n’ont jamais signé le TNP.
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particulièrement chez les plus jeunes (33  % 
pour les moins de 30 ans contre 18 % pour 
les plus de 60 ans).

Malgré le fait que la Corée du Nord ne soit pas 
une priorité pour l’opinion publique en Corée du 
Sud, un large consensus sur la nucléarisation 
de la Corée du Sud se constitue. La proportion 
de la population soutenant un programme 
nucléaire domestique est ainsi passée de 56 
% à 66 % entre 2010 et 2013, 
tandis que l’opposition à un tel 
programme diminuait de 13 
points, atteignant 31 %. Le plus 
étonnant est l’augmentation 
importante de la population 
soutenant  «  fortement  » ce 
programme domestique, 
passée de 13 à 30 % durant 
la même période. Les coréens 
sont ainsi majoritairement en 
faveur d’un tel projet qu’ils 
soient conservateurs (71%) ou 
libéraux (58%).

Une offensive médiatique 
et politique pour une 
nucléarisation de la Corée 
du Sud

Bien que ce soutien soit très homogène, 
ce sont avant tout les hommes politiques 
du parti au pouvoir Saenuri et les journaux 
conservateurs qui ont fait entendre leur voix 
à la suite du troisième essai nucléaire nord-
coréen. Le titre choisi par le ChosunIlbo 
explicite les sous-entendus avancés dans 
cet éditorial du 13 février 2013. Ce texte 
souligne qu’un déséquilibre se creuse dans 
la Péninsule entre un Nord nucléaire et un 
Sud non nucléarisé. De plus, la Corée du 
Nord refuse de se dénucléariser et ce, quelles 
que soient les incitations économiques 
(aide humanitaire et au développement) 
et politiques. Dans cette configuration, la 
réintroduction d’armes tactiques américaines 

est insuffisante. Il convient donc de réaliser un 
tour de force, de convaincre la Corée du Nord 
de se dénucléariser et de forcer les États-Unis 
et la Chine à travailler ensemble. Pour cela, il 
convient de « faire des sacrifices » et de prendre 
des « décisions non souhaitées », allusion claire 
au développement d’un programme nucléaire 
domestique. La nucléarisation temporaire 
de la Corée du Sud est ainsi, et de façon 
paradoxale, le moyen in fine de dénucléariser 

la Corée du Nord.

Cette allusion se transforme 
en un appel très clair dans 
l’éditorial du quotidien 
SegyeIlbo, proche des 
mouvements évangélistes. 
Selon ce texte, il convient 
de répondre fermement à 
la menace nucléaire nord-
coréenne. En appliquant la 
loi du Talion, «  œil pour un 
œil, dent pour dent » (i-eneun 
i, nun-eneun nun), la Corée 
du Sud doit développer 
son propre programme 
nucléaire, seul moyen 
de renforcer notamment 

la «  politique de confiance  » (Trustpolitik, 
hanbandosinloepeuloseseu) développée par 
la présidente Park16.

Ces appels sont repris par la classe politique. 
Le député conservateur Won Yoo-chul, cité 
dans l’article du Korea Times, estime ainsi 
que la Corée du Sud doit avoir les « moyens 
de se défendre » en développant notamment 
sa propre force de dissuasion nucléaire. 
Cet argument est également soutenu par  

16  La Trustpolitik de la présidente Park vise à 
dépasser l’opposition binaire entre la Sunshine Policy, 
ou politique d’ouverture et d’accommodement avec 
la Corée du Nord, des présidences libérales Kim 
(1998-2003) et Roh (2003-2008), et la politique de 
fermeté vis-à-vis de la Corée du Nord adoptée par le 
président Lee (2008-2013).

« Chung Mong-joon 
appelle à “empêcher 
l’impensable [une 
attaque nucléaire 
de la Corée du 
Nord] en pensant 
à l’impensable”, 
c’est-à-dire une 
nucléarisation de la 
Corée du Sud. »
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Chung Mong-joon, personnage clé et 
incontournable dans la sphère politique. Le 
charismatique président de la fondation Asan 
a en effet lancé une offensive médiatique 
dès le mois de février, afin de convaincre 
notamment les médias et l’opinion publique 
internationale de la nécessité pour la Corée 
du Sud de développer son propre programme 
nucléaire. Cette campagne de communication 
s’est traduite entre autres par des interventions 
publiques en Corée du Sud, comme lors du 
Nuclear Forum organisé par son think tank 
en février 2013, ou d’interviews à la presse 
écrite ou à la télévision. Pour le Korea Times, 
Chung Mong-joon développe une métaphore 
simple : « un gangster est dans notre quartier. Il 
a saisi une arme à feu. Il est absurde d’essayer 
de nous défendre avec un caillou  ». Pour le 
Korea Herald, Chung Mong-joon estime que 
le « parapluie nucléaire américain [abritant et 
protégeant la Corée du Sud] existe mais qu’il 
est déchiré. Il convient donc de le réparer  ». 
Le parlementaire reprend ses arguments 
avec la presse internationale, comme lors 
d’une interview pour CNN, en mars. Le point 
d’orgue de sa campagne de communication 
demeure cependant son discours lors de 
la conférence annuelle sur le nucléaire du 
Carnegie Endowment for International Peace 
à Washington, le 29 avril 2013.

Dans ce discours, il explique que la 
communauté internationale doit remettre 
à zéro sa politique vis-à-vis de la Corée du 
Nord et faire de la dénucléarisation du pays 
sa priorité. Face à la menace nucléaire que 
constitue son voisin, la Corée du Sud doit se 
retirer du traité de non-prolifération, comme 
autorisé par l’article 10 du NPT, qui prévoit 
un retrait possible en cas «  d’évènements 
extraordinaires [qui] ont menacé les intérêts 
suprêmes du pays  ». Séoul doit poursuivre 
un programme nucléaire domestique et le 
pousser au même niveau d’avancement que 
le programme nucléaire nord-coréen, tout en 
s’engageant à dénucléariser si Pyongyang fait 

de même. Bien qu’étant une nation pleinement 
intégrée dans la communauté internationale 
et respectant le droit international, la Corée 
du Sud doit se servir de ce levier, car le pays 
est menacé par un « État voyou nucléarisé ». 
Apostrophant ses partenaires américains, 
Chung Mong-joon va même jusqu’à affirmer : 
« Nous demander de ne pas nous nucléariser 
est équivalent à nous demander d’abandonner 
face à la Corée du Nord ». Selon lui, le seul 
facteur ayant évité une guerre frontale durant 
la Guerre froide est la dissuasion nucléaire. De 
plus, l’alliance militaire avec les États-Unis n’a 
pas suffi à empêcher la nucléarisation de la 
Corée du Nord. Il appelle donc les partenaires 
de la Corée du Sud à « empêcher l’impensable 
[une attaque nucléaire de la Corée du Nord] 
en pensant à l’impensable », c’est-à-dire une 
nucléarisation de la Corée du Sud.

Le journaliste et éditorialiste conservateur 
Cho Gab-je lui fait écho dans un billet posté 
sur son site internet. Il y présente dix bonnes 
raisons de nucléariser la Corée du Sud. Ces 
« raisons », mal structurées et laissant parfois 
perplexe, sont davantage des observations 
qu’un argumentaire solide et construit. Il 
explique pêle-mêle que la Corée du Sud a les 
capacités de développer des armes nucléaires 
grâce à une industrie nucléaire moderne et 
que le pays doit persuader la communauté 
internationale que sa nucléarisation est 
un impératif pour assurer la «  survie de la 
nation » (guggasaengjon). Pour renforcer ses 
ambitions, la Corée du Sud doit organiser un 
référendum et des manifestations de masse 
à Séoul. De façon un peu maladroite l’auteur 
annonce que, contrairement à la Corée 
du Nord, à Israël, à l’Inde et au Pakistan, le 
programme nucléaire sud-coréen serait un 
«  choix pour la survie  ». Abandonnant toute 
notion de «  sécurité nationale  », il avance 
que le développement d’un programme 
domestique représenterait une opportunité 
pour le peuple coréen de dépasser « sa servilité 
et son obéissance sans discernement  » aux 
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l’instauration d’un programme nucléaire 
en Corée du Sud entraînerait un isolement 
diplomatique et économique de la Corée du 
Sud sans précèdent, ce qui aurait un impact 
considérable sur l’économie du pays.

L’article du Korea Times cite Park Jie-won, 
ancien chef de cabinet du président Kim 
Dae-jung, membre de l’Assemblée nationale 
depuis 2008 et ancien chef du groupe 
parlementaire du Parti démocratique uni, 
principal parti d’opposition. Selon lui, la 
nucléarisation de la Corée du Sud serait une 
première étape vers la transformation de 
la région en un véritable entrepôt d’armes 
nucléaires, accroissant d’autant le sentiment 
d’insécurité de la population coréenne. En 
effet, comme l’explique dans le même article 
Chang Yong-seok, chercheur à l’institut pour 
la paix et l’unification, rattaché à l’université 
nationale de Séoul (SNU), tout programme 
nucléaire domestique créerait une course à 
l’armement et entraînerait une prolifération des 
armes atomiques notamment au Japon et à 
Taïwan, ce qui aurait un effet déstabilisant sur 
la région.

Le journaliste Yun Sang-ho explique quant à 
lui que la meilleure dissuasion possible, pour 
la Corée du Sud, n’est pas une dissuasion 
nucléaire domestique mais le parapluie 
nucléaire américain et les garanties de sécurité 
américaines. Il fait ainsi de nouveau écho 
à l’enquête d’opinion de l’Asan Institute for 
Policy Studies, non pas pour légitimer la 
nucléarisation de son pays, mais pour rappeler 
l’écrasant consensus existant en Corée du 
Sud : l’alliance militaire avec les États-Unis doit 
demeurer le pilier de la posture de défense 
sud-coréenne.

grandes puissances (sadaejuui (事大主義), 
noyegeunseong), ce qu’il présente comme 
l’un des maux de la société coréenne. Enfin, 
il estime que la Corée du Sud ne serait que 
peu sanctionnée économiquement par 
la communauté internationale, puisque le 
pays nourrit une interdépendance forte avec 
d’autres économies, comme en témoignent 
les accords de libre-échange avec l’Union 
européenne et les États-Unis.

Des arguments raisonnés afin d’éviter 
une nucléarisation de la Corée du Sud

Les « pro-nucléarisation » utilisent habilement 
le sentiment d’insécurité de la population et 
son nationalisme. Cependant, de nombreuses 
analyses plus modérées s’accordent pour 
expliquer qu’une nucléarisation de la Corée 
du Sud serait à la fois contreproductive, car 
elle ne renforcerait pas la sécurité nationale, 
et destructrice, non seulement pour l’image 
internationale de la Corée du Sud mais surtout 
pour son économie.

Pour le Hankyoreh, journal d’opposition, il 
convient de répondre de façon décisive et ferme 
(danhohagedaeeunghal) au troisième essai 
nucléaire nord-coréen. Cependant, il faut aussi 
regarder le programme nucléaire nord-coréen 
de façon pragmatique. Il est peu probable 
que la Corée du Nord se serve de ses armes 
nucléaires comme d’une capacité nucléaire 
offensive (gongsejeoghaegneunglyeog). La 
réponse de la Corée du Sud est extrêmement 
importante, car elle peut influencer celle de ses 
voisins. Celle-ci doit être bipartisane, calme et 
réfléchie, excluant ainsi la nucléarisation de la 
Corée du Sud.

Cet avis n’est pas isolé. Des voix au sein 
même du parti conservateur au pouvoir, 
Saenuri, s’élèvent afin de critiquer les 
partisans d’une nucléarisation. Le député 
Yoon Sang-hyun, cité par le Korea Herald, 
résume bien cette opposition. Il estime que 
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4. Purge et exécution de Jang Song-
taek : Faut-il s’attendre à une instabilité 
politique en Corée du Nord ?

Cheong Seong-chang 

Sources :

-  Cha Song-geun, «  Promotion et 
destitution des personnalités militaires nord-
coréennes sous le régime de Kim Jong-un », 
article présenté lors d’un séminaire organisé 
par l’institut Sejong, 12 septembre 2013.

-  Cheong Seong-chang, « La purge de 
Jang Song-taek et la perspective d’un 
changement du système de pouvoir nord-
coréen », Sejong nonpyong - Sejong 
Commentary, n° 279, 9 décembre 2013.

-  Cheong Seong-chang, « Évaluation des 
deux ans du régime de Kim Jong-un  », 
Jongsewa jongchaek - Current Issues and 
Policies, institut Sejong, décembre 2013.

Le 8 décembre 2013, la Corée du Nord a 
convoqué une session élargie du Bureau 
politique (BP) du Comité central (CC) du 
Parti des travailleurs de Corée (PTC) pour 
décider du sort de Jang Song-taek, membre 
du BP du CC du Parti et vice-président de la 
Commission de la défense nationale (CDN) 
de la République populaire démocratique de 
Corée. Accusé d’actes factieux, anti-Parti 

et contre-révolutionnaires, Jang Song-taek, 
oncle du dirigeant Kim Jong-un, a été destitué 
de son poste, expulsé du Parti et radié de la 
liste des membres du Parti.

Quatre jours plus tard, il a été condamné à mort 
par le tribunal militaire spécial du ministère de 
la Sûreté nationale, et exécuté juste après sa 
condamnation. Jang Song-taek a été accusé 
d’« avoir perpétré des actes factieux contre le 
Parti et des actes contre-révolutionnaires afin 
de renverser la direction [du] Parti, de l’État 
et du système socialiste  ». Il était jusqu’ici 
considéré comme le «  numéro deux du 
régime  » ou même « l’éminence grise  » de  
Kim Jong-un.

La plupart des spécialistes de la Corée du Nord 
ont affirmé que l’exécution de Jang Song-taek 
a révélé l’instabilité du régime nord-coréen. 
Certains d’entre eux ont même recommandé 
au gouvernement sud-coréen de se préparer 
à un possible effondrement soudain du régime 
nord-coréen. Cette affirmation est cependant 
fondée sur une surestimation de l’influence de 
Jang Song-taek sur le Parti et sur une sous-
estimation du leadership du jeune dirigeant 
Kim Jong-un.

Une surestimation de l’influence de Jang 
Song-taek

Après le décès de Kim Jong-il, en décembre 
2011, la plupart des spécialistes de la Corée du 
Nord considéraient Jang Song-taek comme « 
l’éminence grise » d’un Kim Jong-un « jeune 
et inexpérimenté ». Ils pensaient que le pays 
allait être gouverné par une direction collégiale, 
constituée essentiellement de militaires, 
dirigée par Jang Song-taek. Cependant, après 
le décès de Kim Jong-il, son troisième fils 
Kim Jong-un a achevé très vite le processus 
de succession au pouvoir et consolidé son 
autorité sur les cadres du Parti, de l’État et 
de l’armée. De plus, l’influence des militaires 
au sein du régime a été sensiblement réduite.
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Cette erreur de lecture commise par la plupart 
des spécialistes de la Corée du Nord est 
essentiellement due à leur surestimation de 
l’influence de Jang Song-taek. Ce dernier 
était bien sûr l’un des principaux membres 
de l’élite nord-coréenne. En tant que directeur 
du département de l’administration du CC 
du Parti, Jang Song-taek avait une influence 
importante sur le Cabinet et les organes 
de sûreté de l’État. Mais son influence sur 
l’armée était très limitée. Ni son poste de 
directeur du département de l’administration 
du CC du Parti, ni celui de vice-président de 
la CDN ne lui ont permis d’intervenir dans la 
nomination des cadres de l’armée et dans 
les décisions militaires importantes. La CDN, 
souvent considérée par des spécialistes 
comme « l’organe de décision le plus puissant 
du pays », n’est pas, en réalité, un organe de 
décision de politiques importantes, mais un 
organe d’exécution des décisions prises par 
le CC du Parti, la Commission militaire centrale 
(CMC) du Parti17 et le Leader.

En Corée du Nord, régime socialiste, l’armée 
n’est pas celle de l’État (ou de la République), 
mais celle du Parti. Ainsi, lors de la cérémonie 
d’inauguration des statues de Kim Il-sung et de 
Kim Jong-il, à l’université militaire Kim Il-sung, 
en octobre 2012, tous les vice-présidents de 
la CDN de la République portaient la tenue de 
la Garde rouge des ouvriers et des paysans 
(GROP), tandis que les principaux dirigeants 
de l’armée étaient en tenue de combat. Ce 
détail montre que la CDN, une institution 
étatique, ne dirige pas l’armée régulière. Il est 
également peu probable que le limogeage de 
Jang Song-taek ébranle l’armée ou que la 
purge s’étende jusqu’aux rangs de celle-ci.

Contrairement à Jang Song-taek,  

17  Voir Cheong Seong-chang, «  La commission 
militaire centrale du Parti des travailleurs et la 
succession du pouvoir en Corée du Nord », Où va la 
République populaire démocratique de Corée? (Paris : 
L’Harmattan, 2013), p. 99-112.

Kim Jong-un intervient dans la nomination 
des cadres militaires depuis février 2009 et 
a donc pu remplacer graduellement la vieille 
garde par des élites militaires plus jeunes et 
plus loyales à son égard. Kim Won-hong qui, 
en tant que vice-directeur du département 
politique général de l’armée, avait épaulé  
Kim Jong-un pour contrôler les hauts 
responsables militaires, est l’un des proches 
du dirigeant actuel et le ministre de la Sûreté 
nationale depuis avril 2012. Kim Jong-un 
ayant occupé le poste de ministre de la Sûreté 
nationale d’avril 2009 jusqu’en avril 201218, il 
avait pu surveiller les activités des principaux 
membres de l’élite nord-coréenne.

Par conséquent, la plupart des hauts 
dignitaires du régime devaient exprimer leur 
loyauté non pas envers Jang Song-taek, mais 
envers Kim Jong-un. C’est pourquoi il n’y 
pas eu de grande purge parmi les principaux 
membres du Parti, de l’État et de l’armée 
après l’exécution de Jang Song-taek.

Les causes de la l’élimination de Jang 
Song-taek

Lors de la session élargie du Bureau politique 
du CC du Parti, le 8 décembre 2013, les 
cadres du Parti ont accusé Jang Song-taek 
d’avoir feint de soutenir le Parti et le Leader, 
et d’avoir commis «  des actes factieux  ». 
Selon les journaux nord-coréens, «  mû par 
son ambition politique, Jang Song-taek a 
cherché à élargir ses forces et à établir sa base 
en plaçant dans des sections du CC du Parti 
et parmi les rangs de cadres d’autres unités, 
des proches qui ont été punis pour avoir 
commis de graves fautes ». Les sources ont 
aussi affirmé que « le PTC a lancé à plusieurs 
reprises des avertissements et des attaques à 
l’encontre de Jang Song-taek et de sa clique 
en connaissant et en suivant de près depuis 

18  Information maintenue secrète jusqu’à 
aujourd’hui.
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commandement de l’armée par le jeune Kim 
– en estimant que : « nous n’avons pas besoin 
d’un militaire et d’un stratège très compétent 
en opération et en tactique s’il n’est pas 
loyal au Parti et au Leader ». Si le même 
raisonnement s’applique à Jang Song-taek, 
bien qu’il soit l’oncle de Kim Jong-un, qu’il l’ait 
aidé lors de la succession après le décès de 
Kim Jong-il, et qu’il lui ait prêté main-forte pour 
bien gouverner le pays, «  les actes factieux 
anti-Parti et contre-révolutionnaires  » de  
Jang Song-taek et de ses proches sont 
considérés comme impardonnables.

Les répercussions de l’élimination de 
Jang Song-taek sur le régime nord-
coréen

À la suite de l’exécution du premier vice-
directeur (Ri Ryong-ha), du vice-directeur 
(Jang Su-kil) et du directeur (Jang Song-
taek) du département de l’administration du 
CC du Parti, responsables de la direction 
administrative du Cabinet et des organes de 
la sécurité publique, il y a de fortes chances 
que cette institution soit dissoute ou qu’elle 
soit rattachée au département de la direction 
organisationnelle, comme par le passé. À 
l’avenir, il est possible que le département 
de la direction organisationnelle devienne 
tout puissant et qu’il contrôle encore plus 
strictement le Parti, les organes de l’État et 
l’armée.

Les zones économiques spéciales de Rason 
et de Hwanggeumpyong, qui étaient sous la 
responsabilité de Jang Song-taek, risquent 
de connaître quelques difficultés à court 
terme. Cependant, si l’administration de ces 
zones est transférée au Cabinet, la politique 
de réforme économique et d’ouverture du 
Premier ministre Pak Pong-ju recevra alors 
certainement l’impulsion nécessaire pour 
se poursuivre. Lors de l’élimination de Jang 
Song-taek, la Corée du Nord a déclaré que 
celui-ci « avait perturbé gravement les affaires 

longtemps leurs actions factieuses anti-Parti 
et contre-révolutionnaires ». La Corée du 
Nord a également accusé Jang Song-taek 
«  d’avoir abusé de son pouvoir, de s’être 
impliqué dans des activités irrégulières et des 
affaires de corruption, d’avoir eu des rapports 
inappropriés avec plusieurs femmes, et d’avoir 
bu et dîné dans des salons de luxe ». C’est 
une attaque non seulement politique mais 
qui porte également atteinte à sa personne, 
preuve de la volonté du Parti de le discréditer 
complètement.

Précédant l’annonce officielle de la Corée 
du Nord concernant l’élimination de Jang 
Song-taek, les services de renseignements 
sud-coréens, la NIS, ont rapporté que, à la 
fin novembre, deux des proches de Jang 
Song-taek, Ri Ryong-ha et Jang Soo-kil, 
respectivement premier vice-directeur et vice-
directeur du département de l’administration 
du CC du Parti, avaient été exécutés en public. 
Ils étaient accusés «  d’abus de pouvoir  », 
« d’actes factieux » et « de refus de la direction 
unique du Parti  ». Il leur a été reproché de 
s’être mêlés des affaires économiques 
du pays et d’être intervenus jusque dans 
les affaires militaires. Le fait que l’équipe 
dirigeante de la Corée du Nord ait exécuté 
en public les proches de Jang Song-taek 
selon la loi martiale ne fait que confirmer que  
Kim Jong-un a recours à la terreur comme 
moyen de domination politique, à l’instar de 
Kim Jong-il. L’enquête sur les «  accusations 
d’actes anti-Parti  » de Ri Ryong-ha et  
Jang Soo-ki a d’ailleurs probablement été 
effectuée par Kim Won-hong, le ministre de la 
Sûreté nationale.

Lors d’un discours, le 29 octobre 
2012, à l’université militaire Kim Il-sung,  
Kim Jong-un avait justifié le limogeage de  
Ri Yong-ho – chef d’état-major général de 
l’armée de février 2009 à juillet 2012, et 
qui avait pourtant grandement contribué 
à l’établissement d’un système de 
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économiques du pays et l’amélioration du 
bien-être de la population en violant le principe 
de l’administration axée sur le Cabinet et sous 
sa responsabilité avancée par le Parti  ». On 
peut donc s’attendre à un accroissement du 
rôle du Cabinet dans la coopération du pays 
avec les pays étrangers.

L’élimination de Jang Song-taek et l’exécution 
de ses proches va sans doute semer 
l’inquiétude parmi les élites 
et créer une «  course à la 
loyauté », ce qui à court terme 
va renforcer la concentration 
du pouvoir dans les mains de 
Kim Jong-un. Jang Song-taek 
ayant eu une influence limitée 
sur la politique intérieure et 
extérieure du pays, il est donc 
improbable que la politique 
de la Corée du Nord change 
brusquement.

Le rôle de la communauté 
internationale vis-à-vis de 
la Corée du Nord

Selon une enquête menée en août 2013 
par l’institut pour la réunification et la paix 
de l’université nationale de Séoul, 61,7 % 
des Coréens du Nord qui ont fui leur pays 
après 2012, ont répondu que la majorité de 
la population nord-coréenne soutiendrait Kim 
Jong-un. Contrairement au pronostic de la 
plupart des spécialistes, qui prévoyaient que 
le régime de Kim Jong-un n’allait pas durer, 
le jeune dirigeant a réussi à consolider son 
autorité sur la population.

Malgré l’opposition de la communauté 
internationale, le régime de Kim Jong-un a 
lancé à deux reprises des fusées de longue 
portée, et a fini par mettre en orbite un satellite 
en décembre 2012, faisant un pas de plus 
vers le développement de missiles balistiques 
intercontinentaux. En février 2013, la Corée du 

Nord a procédé à son troisième essai nucléaire, 
confirmant sa volonté de mettre au point un 
engin miniaturisé et plus léger. Aux mois de 
mars et d’avril, le régime de Kim Jong-un s’est 
montré plus hostile, menaçant les États-Unis 
et la Corée du Sud d’une attaque nucléaire, ce 
qui a eu comme résultat un renforcement de 
l’isolement de la Corée du Nord.

Le régime de Kim Jong-un s’est ainsi montré 
agressif sur le plan militaire 
tout en maintenant une 
position très pragmatique sur 
le plan économique. En juin 
2012, une mesure de réforme 
qui donnait plus d’autonomie 
aux acteurs économiques 
est entrée en vigueur dans 
certaines entreprises et 
fermes coopératives. En 
novembre 2013, le Présidium 
de l’Assemblée populaire 
suprême (APS) a décrété la 
création de treize zones de 
développement économique 

et d’une zone spéciale à Sinuiju, à l’instar du 
modèle chinois d’ouverture économique.

Dans cette situation, afin de faire face à un 
régime qui se montre plus agressif mais aussi 
plus ouvert qu’auparavant, et afin d’instaurer 
un régime de paix dans la péninsule coréenne, 
les États-Unis et la Corée du Sud devraient 
adopter une approche plus audacieuse. En 
octobre 2000, Jo Myong-rok, directeur du 
département politique général de l’Armée 
populaire de Corée (APC), s’est rendu à 
Washington en tant que délégué spécial de 
Kim Jong-il et a rencontré le président Bill 
Clinton. À l’issue de ce dialogue, les États-Unis 
et la RPDC ont publié un communiqué conjoint 
qui visait à l’amélioration des relations entre les 
deux pays. Lors de la visite, le même mois, 
de la secrétaire d’État américaine, Madeleine 
Albright, ils s’étaient mis d’accord sur la tenue 
d’un sommet, qui n’a finalement jamais eu 

« Kim Jong-un a 
achevé très vite 
le processus de 
succession au 
pouvoir et consolidé 
son autorité sur les 
cadres du Parti, de 
l’État et de l’armée. »
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lieu. Si les deux pays organisent finalement 
ce sommet, ils pourraient progresser sur la 
question de la dénucléarisation de la Corée du 
Nord et pour améliorer leurs relations.

Les autorités de Séoul doivent reprendre 
les pourparlers de haut niveau avec leurs 
homologues de Pyongyang afin de construire 
un environnement propice à la dénucléarisation 
de la Corée du Nord et d’encourager les 
réformes et l’ouverture du pays. Pak Pong-ju, 
Premier ministre de la RPDC depuis avril 2013, 
a visité la Corée du Sud en 2002 en tant que 
ministre de l’Industrie chimique. Lors de son 
séjour de neuf jours, il a visité les principales 
entreprises sud-coréennes. Nommé Premier 
ministre en 2003, Pak Pong-ju a alors tenté 
d’introduire des principes d’économie de 
marché, avant d’être destitué de son poste 
à la suite de la résistance des conservateurs 
du Parti. La Corée du Nord est à présent plus 
que jamais prête à se réformer et à ouvrir son 
économie sous la direction du Premier ministre 
Pak Pong-ju. C’est pourquoi il est utile de tenir 
des pourparlers entre les Premiers ministres 
des deux Corées pour renforcer la coopération 
économique et promouvoir la détente militaire 
entre les deux pays.

Kim Jong-un, le jeune dirigeant de la Corée 
du Nord qui a fait ses études en Suisse de 
l’été 1996 à l’hiver 200019, tout comme Deng 
Xiaoping avait fait ses études en France, 
cherche à introduire l’économie de marché 
dans son régime. Il est donc souhaitable que les 
États européens poursuivent le dialogue avec 
la Corée du Nord et encouragent sa politique 
de réforme et d’ouverture économique.

19  Voir Cheong Seong-chang, « La succession du 
pouvoir en Corée du Nord et ses implications sur la 
politique extérieure du pays », Hérodote, juin 2011, 
p. 66.

5. La Corée du Sud cherche à 
promouvoir une « économie créative »

Lee Jae-seung 

Peu après l’arrivée au pouvoir de Park Geun-
hye, en février 2013, le gouvernement sud-
coréen a lancé son initiative dite d’« économie 
créative  ». Celle-ci entend combiner idées 
novatrices et technologies de l’information et 
de la communication (TIC), notamment afin 
de promouvoir le développement de start-
up en Corée du Sud. L’idée est de créer, au 
travers de nouvelles stratégies de croissance, 
un nombre important d’emplois qualifiés – 
entre autres grâce à une convergence et à 
une complémentarité avec des industries 
existantes –, et de promouvoir l’émergence 
de nouveaux marchés et industries20. Dans 
ce cadre, le gouvernement sud-coréen a créé 
le ministère de la Science, des Technologies 
de l’information et de la connaissance, et de 
la Planification (miraechangjogwahag bu), 
chargé de coordonner l’initiative.

Cette initiative reflète le besoin de trouver 
un équilibre durable entre croissance et 
bien-être, dans un contexte de croissance 
sans emploi, de fort chômage des jeunes et 

20  Ministry of Science, ICT, and Future Planning 
(Republic of Korea), “What is Creative Economy”.

http://english.msip.go.kr/english/wpge/m_74/eng010101.do
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d’inégalités croissantes21. De plus, l’objectif, 
pour la Présidente, est de réduire le fossé de 
compétitivité entre les grandes entreprises 
coréennes comme Samsung et Hyundai 
(chaebol) et les PME dans un effort plus global 
de « démocratisation économique ».

Cet article revient sur le lancement de l’initiative 
dite d’«  économie créative  », étudié sous 
l’angle du modèle de compétitivité nationale 
sud-coréenne. La première partie décrit les 
évolutions des stratégies sud-coréennes 
de compétitivité nationale depuis la crise 
financière asiatique de 1997. La seconde 
partie synthétise les principaux composants 
de l’initiative «  économie créative  ». Alors 
que l’initiative en est encore à une étape de 
définition de plans d’actions concrets, la 
discussion, dans cette partie, se concentrera 
sur le cadre stratégique de cette initiative. La 
troisième partie présente les défis – internes 
et externes – auxquels l’« économie créative » 
devra faire face. Ceux-ci devront absolument 
être pris en compte dans l’identification des 
tâches et actions requises dans le cadre de 
l’«  économie créative  ». Enfin, la quatrième 
partie analyse les conditions du succès de 
la mise en place de l’initiative «  économie 
créative ».

Des modèles de croissance successifs 
s’adaptant aux chocs extérieurs

Le modèle sud-coréen de compétitivité a 
connu des étapes clés depuis le décollage 
économique coréen des années 1970. Le 
modèle de développement asiatique, fondé 
sur un interventionnisme gouvernemental fort 
et une stratégie de croissance des secteurs 

21  Ministry of Strategy and Finance (Republic 
of Korea), “The Park Geun-Hye Administration’s 
Creative Economy Blueprint, ‘Creative Economy 
Action Plan and Measures to Establish a Creative 
Economic Ecosystem’, Press Release (June 5, 2013) ; 
Sean Connell, “Korea’s Creative Economy Agenda,” 
Asia Pacific Bulletin, n° 229 (September 6, 2013).

à l’export, a rendu possible « le miracle de la 
rivière Han », et fait de la Corée du Sud un cas 
emblématique, celui d’un État affichant une 
croissance économique rapide et robuste, et 
ce, jusqu’aux années 1990.

Néanmoins, la crise asiatique de 1997 a remis 
en question ce modèle de développement. 
Celui-ci a été progressivement remplacé 
par une plus grande libéralisation et une 
ouverture de l’économie. Sous couvert d’un 
fort paradigme économique néolibéral, les 
barrières opposées aux investissements 
directs étrangers et le contrôle des flux de 
capitaux ont été abolis, et un certain nombre 
de restructurations industrielles ont eu lieu. 
En parallèle, la « croissance par les TIC  » et 
l’« économie digitale » ont été adoptées comme 
nouvelles stratégies pour la compétitivité 
nationale en Corée du Sud, et ont permis de 
stimuler la reprise post-crise asiatique. Les 
grandes entreprises électroniques coréennes 
comme Samsung et LG sont alors devenues 
les précurseurs de cette innovation digitale 
et ont été un moteur de la croissance sud-
coréenne dans les années 2000, faisant par 
conséquent évoluer la structure du PIB coréen.

La crise financière puis économique de 2008 a 
une nouvelle fois remis en question le modèle 
de développement sud-coréen et le principe 
d’une libéralisation financière à outrance. 
Le danger d’une exposition excessive 
et incontrôlable aux marchés financiers 
internationaux nécessite désormais une 
surveillance financière accrue et plus prudente. 
Si la Corée du Sud s’est remise rapidement 
de cette crise, son rythme de croissance s’est 
ralenti. Le paradigme économique néolibéral, 
au centre du discours de l’administration 
Lee Myung-bak, ne garantit en effet plus une 
croissance économique stable. Au contraire, 
les difficultés économiques et des disparités 
croissantes en matière de revenus au sein 
de la société coréenne ont mis en lumière la 
nécessité de placer le bien-être social et la 
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justice économique au cœur des politiques économiques.

Tableau 2 : Rang de la Corée du Sud en termes de compétitivité globale 
selon l’IMD

Tableau 1 : Taux de croissance du PIB sud-coréen (%)

Source : Statistics Korea (www.index.go.kr, Bank of Korea).

Sources : International Institute for Management Development.

http://www.index.go.kr
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Pour relancer le développement économique, 
tout en y incluant une dimension notamment 
sociale, le gouvernement sud-coréen de 
Lee Myung-bak a adopté une politique de 
promotion de l’innovation et de la « croissance 
verte  ». Cette initiative, dite «  croissance 
verte  », annonçait non seulement un 
nouveau paradigme vers un développement 
économique à basse intensité carbone, 
mais marquait aussi le lancement d’une 
initiative prometteuse pour consolider la 
compétitivité de la Corée du Sud, en priorité 
dans le secteur des énergies renouvelables 
et des technologies de l’environnement. 
L’administration Lee entendait alors bénéficier 
de l’engouement mondial pour le modèle de 
«  croissance verte  », en s’appuyant sur des 
industries solides et un haut degré de savoir-
faire et d’innovation. Ainsi, comme le montre 
le tableau 2, la compétitivité sud-coréenne 
telle que mesurée par l’index de l’International 
Institute for Management Development (IMD) a 
su faire face aux crises extérieures, notamment 
avec l’initiative dite de « croissance verte » à 
partir des années 2008.

Un nouveau tournant avec l’«  économie 
créative »

Depuis la révolution des TIC à la fin des 
années 1990, la stratégie de croissance de 
la Corée du Sud a toujours mis l’accent sur 
l’innovation. L’initiative de la présidente Park 
pour développer une « économie créative » a 
marqué un nouvel élan dans ce domaine de 
l’innovation économique et technologique. 
L’initiative dite « économie créative » a cherché 
à se démarquer de précédents modèles de 
développement quantitatif et autres stratégies 
de rattrapage, en promouvant la montée en 
gamme qualitative et la compétitivité nationale, 
basées sur le savoir et l’innovation, tout en 
incorporant une dimension sociale visant à 
réduire les inégalités socio-économiques.

L’initiative dite « économie créative » se fonde 

sur trois objectifs  : la création de nouveaux 
emplois et de nouveaux marchés à travers 
la créativité et l’innovation  ; le renforcement 
du leadership coréen mondial à travers une 
économie créative  ; et la création d’une 
société où la créativité est respectée et 
patente. Cette initiative compte six stratégies 
clés  : (1) la création d’un écosystème au 
sein duquel la créativité est récompensée à 
son juste prix et où la création de projet est 
facilitée ; (2) le renforcement du rôle des start-
up et des PME dans l’économie créative en 
leur facilitant notamment l’accès au marché 
mondial  ; (3) la création d’un moteur de 
croissance pour les nouvelles industries et les 
nouveaux marchés pionniers ; (4) la promotion 
de talents créatifs globaux ; (5) le renforcement 
des capacités d’innovation dans les sciences, 
les technologies et les TIC ; et, enfin, (6) 
la promotion d’une véritable culture de 
l’économie créative impliquant non seulement 
le gouvernement mais également le peuple 
sud-coréen.

Pour ce faire, le ministère des Sciences, des 
TIC et de la Planification a «  absorbé  » une 
partie des fonctions préexistantes du ministère 
de l’Éducation et des Sciences, du ministère 
de l’Économie du savoir, mais aussi de la 
Commission coréenne des communications. 
Après une première année ayant permis 
le dialogue et l’évaluation des politiques 
économiques précédentes, la seconde année 
du mandat du gouvernement Park cherche à 
mettre en place des mesures et des politiques 
économiques concrètes.

Défis et tâches de l’« économie créative » 
sud-coréenne

L’initiative dite d’«  économie créative  » et sa 
traduction en politiques économiques font 
face à des défis à la fois internes et externes. 
D’une part, l’économie sud-coréenne dépend 
largement du commerce international (qui 
représente plus de 90 % de son PIB) et est, 
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en conséquence, extrêmement vulnérable 
aux fluctuations de l’économie mondiale. La 
reprise aux États-Unis, en Europe et dans les 
autres marchés est une condition clé pour 
le succès de l’initiative sud-coréenne. La 
croissance rapide et la compétition accrue des 
nouveaux marchés émergents constitueront 
un second défi externe de taille pour le pays et 
le renforcement continue de sa compétitivité.

D’autre part, la Corée du Sud doit faire face 
au défi interne que représente le nécessaire 
rééquilibre entre la croissance par les réformes 
économiques et le bien-être social. Les effets 
de la récession sur le marché national coréen, 
et notamment sur l’emploi et l’emploi des 
jeunes comme le montre le tableau suivant, 
ne sont pas complètement résorbés, et 
l’opinion publique coréenne émet des doutes 
concernant le potentiel de reprise économique. 
Selon un sondage Gallup de juin 2013, 72 % 
des Coréens exprimaient une opinion négative 
sur la situation économique22.

22  Gallup Korea, “Korea’s Economic Sentiment 
Index”, June 5, 2013.

Concernant les autres défis intérieurs de 
taille, on peut noter la demande croissante 
pour plus d’égalité et de bien-être socio-
économique, dans un contexte où le degré 
d’inégalité économique se maintient à un 
niveau élevé depuis le début des années 
2000 et que l’écart persiste entre les revenus 
horaires des travailleurs à plein temps et ceux 
des travailleurs à temps partiel, comme le 
soulignent les tableaux ci-dessous.

Tableau 3 : Chômage et chômage des jeunes en Corée du Sud (%)

Source : Statistics Korea (www.index.go.kr).
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23  Le coefficient de Gini est une mesure statistique permettant d’évaluer la répartition des revenus au sein 
d’une population. Il varie de 0 à 1, 0 étant le signe d’une parfaite égalité.

Tableau 4 : Coefficient de Gini23 en Corée du Sud (revenu disponible)

Source : Statistics Korea (www.index.go.kr).

Tableau 5 : Écart de revenus entre travailleurs à temps plein et travailleurs à temps 
partiel (revenu horaire en wons)

Source : Statistics Korea (www.index.go.kr).
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Outre ces défis tant externes qu’internes, le 
gouvernement sud-coréen cherche à faire 
accepter une réforme, longtemps repoussée, 
du secteur public – qui a accumulé un déficit 
important – et à améliorer les performances 
des PME et des start-up. Toutes ces volontés 
de réforme doivent également faire face à la 
nécessité de multiplier les mesures sociales 
dans un contexte de grogne sociale et de 
pression soutenue de la part des syndicats.

La nécessité de mettre en place un 
agenda politique complet

L’initiative dite d’« économie créative » reflète le 
besoin d’une évolution qualitative du modèle 
économique sud-coréen vers une économie 
reposant sur le savoir et les secteurs à forte 
valeur ajoutée, dans un contexte de coûts de 
main-d’œuvre croissants et de compétition 
accrue avec les pays émergents. Ce virage 
vers un modèle de compétitivité basé sur 
l’innovation est inévitable.

C’est parce que l’«  économie créative  » est 
confrontée à la conjugaison de nombreux défis 
dans un contexte difficile qu’il est nécessaire de 
mettre en place un agenda politique complet, 
tant sur le plan économique que social. La 
réussite d’un tel agenda en Corée du Sud 
repose sur la création d’un large consensus 
et d’un soutien social marqué à cette initiative.

6. La Corée du Sud face à la nouvelle 
carte de l’énergie

Antoine Halff24

Sources :

-  International Energy Agency, «  Energy 
Policies of IEA Countries - The Republic of 
Korea - 2012 Review », novembre 2012.

-  International Energy Agency, « Developing 
a Natural Gas Trading Hub in Asia: Obstacles 
and Opportunities », 201325.

-  International Energy Agency, «  Medium-
Term Oil Market Report », 2013.

-  International Energy Agency, «  World 
Energy Outlook », 2013.

-  PFC Energy, « South Korea: Investigation 
Forces Nuke Shutdown », 7 novembre 2012.

-  PFC Energy, «  South Korea: Crude Tax 
Rebate Adjustment Imminent  », 18 mars 
2013.

-  PFC Energy, «  South Korea: Proposed 
6th Power Plan Leaves Role of Gas in Power 
Uncertain », 24 avril 2013.

24  Les commentaires ici exprimés ne reflètent 
pas nécessairement les vues officielles de l’AIE et 
n’engagent que leur auteur.
25  Disponible à l’adresse : 
http://www.iea.org/publications/freepublications/
publication/AsianGasHub_FINAL_WEB.pdf.
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-  U.S. Energy Information Administration, 
«  South Korea Analysis Brief  », 17 janvier 
201326.

-  FACTS Global Energy, « The Mother of All 
Stalemates: LNG Consumers vs Producers: 
Who Will Blink First? », Chairman’s Corner, 
Issue n°49, octobre 2013.

-  «  Cheniere and Kogas Sign 20-Year 
LNG Sale and Purchase Agreement  », 
PRNewswire, 30 janvier 2012.

-  « Project back on Track to Make Yeosu Oil 
Hub of Northeast Asia », The Korea Herald, 
20 avril 2012.

-  Cho Meeyoung, «  South Korea’s Knoc 
Eyes US Shale Gas Companies, Assets: 
Executive », Reuters, 14 mai 2012.

-  « Knoc Still Keen on Ulsan Storage Hub », 
International Oil Daily, 21 mai 2012.

-  « Korea Designates Shale Gas Development 
as “New Growth Engine”  », Korea Times,  
5 septembre 2012.

-  «  New Terminal at South Korea’s Ulsan 
Port to Double Existing Capacity  », Tank 
Storage Daily, 10 décembre 2013.

La Corée du Sud a, dès l’origine, fondé son 
développement économique sur un pari 
paradoxal et audacieux : le déploiement d’une 
industrie lourde orientée vers l’exportation et 
fortement consommatrice d’énergie dont elle 
est pourtant presque totalement dépourvue. 
Pari gagné qui l’a vue passer en l’espace 
d’une génération au premier rang des pays 
consommateurs et importateurs d’énergie. En 
2011, la Corée du Sud, quinzième puissance 
économique mondiale, était le dixième 
consommateur mondial d’énergie, mais le 
deuxième importateur de gaz naturel liquide 
derrière le Japon. Elle se classait troisième 
pour les importations de charbon et cinquième 
pour celles de pétrole brut. En 2012, elle 

26  Disponible à l’adresse : http://www.eia.gov/
countries/cab.cfm?fips=KS.

était neuvième consommateur mondial de 
pétrole et conservait le cinquième rang pour 
les importations de brut, talonnant l’Inde et 
devançant l’Allemagne.

On serait pourtant mal avisé d’évaluer 
l’empreinte énergétique de la Corée du Sud 
uniquement sous l’angle de ses besoins. En 
effet, celle-ci a su faire de l’énergie un secteur 
à part entière de son activité et s’imposer 
comme un acteur important autant dans le 
domaine de l’aval (raffinage et pétrochimie), 
dans celui du stockage et du transport 
d’énergie (chantiers navals spécialisés) que 
dans la fourniture de matériel destiné au forage 
et à l’extraction. Forte de ce savoir-faire et de 
sa part de marché dans ces domaines clefs, 
la Corée a également réussi à se constituer 
un portefeuille international non négligeable 
dans le secteur de la production de brut et 
de gaz naturel. Mais cette réussite pourrait se 
voir remise en cause par le bouleversement 
de la carte énergétique entraîné tout d’abord 
par l’explosion de la production américaine de 
pétrole et de gaz non conventionnels – gaz de 
schiste, Light Tight Oil (LTO) – ainsi que par 
la crise du nucléaire post-Fukushima (crise 
dont la Corée s’était d’abord crue protégée), 
la globalisation de l’industrie du raffinage, et 
les retombées du printemps arabe sur les 
exportations énergétiques venant d’Afrique et 
du Moyen-Orient. 

Ni le gouvernement ni les chaebols n’ignorent 
ces défis, par rapport auxquels ils manifestent 
d’ores et déjà une réactivité certaine. Mais les 
réponses qu’ils y apportent vont-elles permettre 
la mise en œuvre, par-delà le «contrôle des 
dégâts  », d’un véritable repositionnement   
stratégique? Il est encore trop tôt pour le dire.  
A l’heure où les questions de gouvernance 
énergétique mondiale passent au premier plan 
de la scène politique internationale, Séoul, tout 
en revendiquant sa place dans ces grands 
débats, semble aussi hésiter à y faire entendre 
clairement sa voix.

http://www.eia.gov/countries/cab.cfm?fips=KS
http://www.eia.gov/countries/cab.cfm?fips=KS
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Un secteur du raffinage en proie à une 
concurrence inédite

Au cœur de l’Asie du Nord-est, premier pôle 
mondial de consommation d’énergie, la Corée 
s’est taillée en quelques décennies une place 
à part parmi ses grands voisins. Comme 
le Japon, mais à l’inverse de la Chine, ce 
glouton énergétique est un îlot pratiquement 
dépourvu de réserves d’hydrocarbures, 
entièrement dépendant de ses pourvoyeurs. 
Mais contrairement à son ancien colonisateur 
nippon, la Corée a su parer à ce dénuement 
en s’imposant non seulement comme un 
grand consommateur, mais aussi, grâce à 
sa capacité industrielle, comme un relais 
important de la production. Il n’est guère 
aujourd’hui de producteur de gaz liquéfié qui 
puisse se passer de plateformes de forage ou 
de tankers made in Korea. À l’époque où le 
raffinage était encore une industrie locale, les 
grands raffineurs coréens ont aussi été parmi 
les premiers à viser un marché international 
et à faire de l’aval pétrolier une activité de 
transformation parmi d’autres, orientée, au 
même titre que la sidérurgie ou l’industrie 
automobile, vers l’exportation.

Si la Corée n’est pas seule à avoir exporté 
des produits raffinés, peu d’autres pays ont, 
comme elle, délibérément placé ce secteur 
au cœur de leur stratégie commerciale. 
Aujourd’hui, la Corée du Sud demeure l’un des 
leaders mondiaux d’une industrie du raffinage 
en voie de mondialisation rapide. Mais sa 
prépondérance est menacée.

D’après la revue Oil and Gas Journal, la Corée 
du Sud détenait à la fin 2011 trois des dix 
plus grandes raffineries du monde et assurait 
à elle seule des exportations de produits 
raffinés de l’ordre de 1,1 million de barils/jour, 
soit 16  % de plus que l’année précédente. 
Grâce à la montée de la demande asiatique, 
la croissance des exportations coréennes de 
produits raffinés a largement dépassé celle 

de sa consommation intérieure. Les données 
de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) 
indiquent une capacité de raffinage de  
3 millions de barils/jour au total (contre  
2,75 millions de barils/jour d’après l’Oil and 
Gas Journal), sans compter une petite usine 
de produits lubrifiants de 9  500 barils/jour à 
Busan. SK Innovation, filiale du troisième plus 
grand chaebol, SK Group, domine le secteur 
avec ses usines d’Ulsan (840 000 barils/jour) 
et d’Inchon (275 000 barils/jour), suivi par GS 
Caltex Corp. (joint venture du conglomérat 
GS Holdings Corp. et du géant américain 
Chevron) avec sa raffinerie de Yeosu (760 000 
barils/jour d’après l’AIE), et de S-Oil Corp. avec 
son usine d’Onsan, détenue en partenariat 
avec l’Arabie Saoudite (670  000 barils/jour 
d’après l’AIE). Une cinquième usine, à Daesan  
(390  000 barils/jour selon l’AIE) appartient à 
une filiale de Hyundai Heavy Industries Group, 
Hyundai Oilbank. 

Par comparaison, la capacité de raffinage 
française s’est réduite de 25  % entre 2008 
et 2012, s’établissant à 1,4 million de barils/
jour dans dix raffineries (cinq d’entre elles 
appartenant au groupe Total) pour une 
consommation intérieure de l’ordre de  
1,7 million de barils/jour en 2013  
(2,3 millions de barils/jour pour la Corée). Le 
taux d’utilisation des capacités de raffinage 
est du reste très supérieur en Corée : 85% en 
moyenne en 2012 contre 74% en France et 
78% en moyenne pour les pays européens 
de l’OCDE (mais 69% seulement en octobre 
2013).

Une profonde mutation dans le secteur 
du raffinage accroissant la concurrence

Cette industrie est-elle viable à long terme? 
On peut se le demander. Le raffinage connaît 
à l’échelle mondiale une profonde mutation. 
En l’espace de quelques années, les États-
Unis, naguère premier importateur mondial de 
produits raffinés, en sont devenus le premier 

http://en.wikipedia.org/wiki/Chevron_Corporation
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exportateur (sur base nette). Non seulement les 
raffineurs américains bénéficient, grâce au gaz 
de schiste à bas prix, des coûts énergétiques 
les plus bas du monde (environ 20 % des coûts 
de raffinage aux États-Unis contre 50 %-60 % 
en Europe), mais les restrictions américaines 
en matière d’exportation de pétrole brut, en 
déconnectant le marché intérieur des cours 
internationaux, leur assure aussi de la matière 
première au rabais. Ceci alors même que l’Asie 
dans son ensemble développe 
ses propres capacités de 
raffinage, Chine et Inde en 
tête. Le Moyen-Orient suit la 
même voie : l’Arabie Saoudite, 
en particulier, a inauguré en 
2013 sa raffinerie Satorp de 
Jubail (400  000 barils/jour), 
en partenariat avec Total, 
à laquelle doivent s’ajouter 
deux nouvelles raffineries de 
même capacité en 2015 et 
2019. En Inde comme dans 
les pays du Golfe émergent de 
nouveaux centres de raffinage 
voués au moins en partie à 
l’exportation ; la Chine semble 
également promise à jouer un rôle important 
sur les marchés internationaux des produits, 
au moins jusqu’à ce que sa demande 
intérieure rattrape sa capacité de production 
en croissance rapide.

D’après les prévisions à moyen terme de l’AIE, 
les capacités globales de raffinage devraient 
augmenter de 9,5 millions de barils/jour à 
l’horizon 2018 par rapport à 2012, contre 
une augmentation de seulement 7,5 millions 
de barils/jour pour la production de brut et 
6,5 millions de barils/jour pour la demande. 
Face à cette montée de la concurrence 
internationale, les raffineurs coréens disposent 
de certains atouts  : la taille avantageuse de 
leurs installations, leur « complexité » (leur haut 
niveau technologique qui leur permet de varier 
les types de brut et les taux de production de 

différents produits raffinés selon les besoins 
du marché) et leur expérience du négoce 
international. Mais ils ne sont pas sans points 
faibles, comme leur lourde facture énergétique 
ou leur très forte dépendance par rapport aux 
importations d’un Moyen-Orient menacé par 
l’instabilité politique.

Pour maintenir l’avantage de la Corée du Sud, 
les autorités ont cherché à jouer sur la fiscalité 

: afin de préserver les marges 
de raffinage, elles ont instauré 
un système de détaxe des 
bruts réexportés sous forme 
de produits raffinés, tout en 
cherchant à tirer parti de leurs 
accords de libre-échange 
avec divers pays producteurs 
de brut. L’accord de libre-
échange entre la Corée du Sud 
et l’Union européenne, entré 
en vigueur en 2011, a permis 
d’affranchir les bruts de mer du 
Nord de la taxe d’importation 
normalement fixée à 3 %. Les 
importations de Brent27 et 
autres bruts européens s’en 

sont immédiatement ressenties, passant de 
presque rien en 2010 à 14 000 barils/jours en 
2011 et 111 000 barils/jours l’année suivante. 
D’après de nombreux analystes, cette montée 
des importations coréennes aurait été l’une des 
causes majeures de la vigueur exceptionnelle 
des cours du Brent en 2012-2013.

Séoul espère aussi étendre au domaine du 
pétrole brut, qui en est actuellement exclu, 
les bénéfices de son récent accord de libre-
échange avec Washington. Dans le cadre de 

27  Brent est l’acronyme formé en 1971 à partir 
du nom de cinq champs pétroliers opérés alors par 
Shell UK. Il détermine une qualité de pétrole brut 
parmi plus de 160 qualités et est le prix de référence 
mondial pour le pétrole brut du bassin atlantique. Son 
prix détermine aujourd’hui près de 60 % des pétroles 
extraits dans le monde.

« Désavantagée 
en termes de 
ressources et 
de prix, la Corée 
pourrait néanmoins 
conserver son 
influence comme 
corridor ou plaque 
tournante des 
échanges. »
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la réglementation américaine en vigueur, les 
exportations américaines de brut sont frappées 
d’interdiction, sauf, dans un cadre restreint et 
moyennant certaines conditions, à destination 
du Canada. L’espoir de Séoul semble être 
de bénéficier d’un régime comparable à 
celui d’Ottawa. Des négociations seraient en 
cours, mais l’issue en est encore incertaine. 
Si elles aboutissaient, elles pourraient se 
traduire par une montée des prix des bruts 
américains, ce qui en réduirait l’avantage. Il 
est également possible que Washington opte 
pour une libéralisation plus générale de ses 
exportations de brut, comme le réclament 
avec une vigueur croissante une partie de plus 
en plus large de l’industrie américaine et ses 
porte-parole au Congrès. Dans ce cas, Séoul 
ne bénéficierait pas d’un régime de faveur et 
pourrait également faire face à une montée 
des cours du brut américain.

Une industrie pétrochimique menacée 
par le gaz de schiste

La nouvelle donne entraînée par la révolution 
de la production d’énergie américaine 
n’épargne pas le secteur pétrochimique, autre 
bastion traditionnel de l’industrie coréenne. 
Là aussi, Séoul doit faire face à une double 
poussée de la concurrence américaine et 
moyen-orientale, en même temps qu’à une 
augmentation des capacités de production 
chinoises. L’essor spectaculaire du gaz de 
schiste aux États-Unis a renversé le long déclin 
de l’industrie pétrochimique américaine : des 
usines qui avaient mis la clef sous la porte 
ont rouvert ; d’autres sont en construction. 
Une forte production de propane et d’éthane 
en quête de marché, coproduits du pétrole 
non conventionnel et du gaz de schiste, a 
remplacé le naphtha comme matière première 
de la production d’éthylène, de propylène et 
de leurs dérivés, favorisant une forte hausse 
des activités pétrochimiques américaines. Ce 
n’est là que l’amorce d’un courant voué à 
durer.

En même temps, les pays du Golfe persique, 
désireux de diversifier leurs activités 
économiques, de réduire leur dépendance 
aux cours du pétrole et de favoriser l’emploi, 
développent fortement leur aval pétrochimique 
à coups de subventions aux prix des matières 
premières. Enfin, l’expansion des capacités de 
production chinoises risque de réduire l’appétit 
de Pékin pour les importations en provenance 
des pays voisins.

Face à cette transformation de la concurrence 
internationale, Séoul semble là encore miser, 
au moins en partie, sur les importations de 
matière première américaine. Le gaz de schiste 
américain n’est pas soumis à des restrictions 
aussi sévères en matière d’exportations que 
le pétrole, et plusieurs licences ont déjà été 
accordées par le département à l’Énergie 
à des usines de liquéfaction orientées vers 
l’exportation. En janvier 2012, Cheniere 
Energy Partners, L.P., la première compagnie 
américaine à obtenir un tel permis, annonçait 
la conclusion d’un accord de vingt ans 
prolongeable dix ans avec la Korea Gas 
Corp. (Kogas) pour la fourniture d’environ  
3,5 million de tonnes par an de gaz naturel 
liquide (GNL) en provenance de son usine de 
Sabine Pass, en Louisiane28. L’accord, dont 
l’entrée en vigueur est prévue vers 2017, 
fait de la compagnie coréenne, le plus large 
importateur de GNL du monde, le quatrième 
« client fondateur » de Cheniere.

Les entreprises coréennes cherchent à 
rester dans la course du gaz de schiste

28  D’après les termes de l’accord, le prix du GNL 
acheté par Kogas devait être indexé sur la moyenne 
mensuelle de l’étalon américain de Henry Hub, 
majoré d’un différentiel constant, et non, comme 
c’était le cas jusqu’alors pour les contrats coréens 
d’achat de GNL à long terme, sur celui du panier 
coréen de bruts d’importation. Kogas s’engageait 
également à transporter le GNL de Sabine Pass dans 
ses propres vaisseaux.
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Séoul encourage aussi ses compagnies à 
se positionner sur le secteur prometteur des 
gaz de schistes et de leur industrie. Pour 
l’ensemble du secteur des hydrocarbures 
coréen, le ministère de l’Économie évaluait 
le budget 2012 pour le développement 
des ressources internationales à quelque  
11,8 milliards de dollars. Une task force était 
constituée à la même époque pour soutenir les 
activités coréennes dans le domaine du gaz 
de schiste, réunissant des représentants du 
gouvernement, de l’industrie, des universités 
et des instituts de recherche. La même année, 
Séoul désignait expressément le gaz de 
schiste comme l’un des nouveaux « moteurs 
de développement » de l’économie nationale.

En 2012, la Korea National Oil Corp. (Knoc) 
faisait connaître son ambition d’étendre 
ses activités dans ce domaine, soit 
directement par l’acquisition de champs, 
soit par une prise de participation au sein 
de compagnies productrices. Chang Sung-
jin, vice-président de Knoc, annonçait alors 
un budget international annuel d’environ 
3,4 milliard de dollars pour atteindre une 
production de 500 000 barils/jour équivalent 
pétrole en 2017, soit une augmentation de  
80 000 barils/jour par rapport à fin 2012. Les 
gaz de schiste américain et chinois étaient tout 
particulièrement ciblés.

Dès mars 2012, Knoc participait à l’acquisition 
du producteur américain de gaz de schiste, El 
Paso Corp., par la compagnie d’investissement 
Apollo Global Management LLC. Le but de 
Séoul était, selon Chang, que 35  % des 
importations coréennes de pétrole et de gaz 
naturel proviennent du portefeuille national à 
partir de 2020. En 2010, Kogas était entrée 
à hauteur de 50  % dans le secteur du gaz 
non conventionnel de la société canadienne 
EnCana, en Colombie britannique.

Malgré tous ces efforts, la Corée du Sud tarde à 
percer dans ce domaine, et le développement 

du gaz de schiste reste pour Séoul davantage 
une menace qu’une promesse. Aussi bas que 
soient aujourd’hui les prix du gaz de schiste sur 
le marché américain, ce même gaz atteindrait 
nécessairement un prix bien plus élevé en 
Corée, une fois pris en compte les frais de 
liquéfaction, de transport et de regazification.

Une stratégie encore mal définie en 
termes de commerce et de prix du gaz

Le développement du gaz de schiste 
américain, les disparités croissantes entre les 
grands marchés régionaux du gaz naturel 
en matière de prix et les perspectives de 
production mondiale à moyen terme ont 
donné lieu à une profonde remise en cause 
du mode d’établissement des prix du gaz en 
Asie, et plus spécifiquement à un refus de plus 
en plus véhément des acheteurs de consentir 
à l’indexation des prix du gaz sur ceux du 
pétrole.

Fait sans précédent, plusieurs négociations 
entre importateurs asiatiques et producteurs se 
sont retrouvées dans une situation d’impasse 
totale. La Corée (de facto Kogas, qui jouit 
d’un quasi-monopole sur le marché national) 
participe à part entière de ce mouvement, et 
cela d’autant plus que Kogas a été fortement 
ébranlé récemment par la flambée de ses 
frais d’importation après qu’un scandale dans 
l’industrie nucléaire a forcé à la fermeture de 
plusieurs centrales atomiques et s’est traduit 
par une poussée imprévue des importations 
coréennes spot pour alimenter les centrales à 
gaz.

Cependant, la Corée du Sud n’a pas encore 
articulé de stratégie claire en matière de prix 
du gaz. Son marché intérieur reste dominé 
par Kogas et est donc peu compétitif. 
Contrairement au Japon, qui poursuit une 
politique délibérée de promotion du dialogue 
entre pays producteurs et consommateurs 
de gaz naturel, et qui veille de près aux efforts 
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en vue de la création d’un centre international 
de commerce (trading hub) du gaz liquide en 
Asie, la Corée du Sud n’a guère investi de 
capital politique dans ce domaine, qui est 
pourtant d’une grande importance stratégique 
pour le pays. De plus, un certain flou entoure 
ses besoins futurs. Le sixième plan de base 
pour l’offre et la demande d’électricité (2013-
2027) mise, en théorie, sur un développement 
soutenu du nucléaire et des centrales à 
charbon. Mais la crise de confiance dans 
le nucléaire après l’accident de Fukushima, 
relayé par des inspections d’équipement 
nucléaire, qui ont révélé des fraudes en Corée 
même, jette le doute sur ces prévisions.

Une plaque tournante du stockage de 
pétrole et des chantiers navals

Frappée de plein fouet par le réalignement 
de la compétitivité internationale engendré 
par la révolution énergétique américaine, la 
Corée semble quelque peu peiner à redéfinir 
une stratégie commerciale et industrielle 
encore largement fondée sur des secteurs 
fortement consommateurs d’énergie. Sa 
situation pourrait s’aggraver davantage si la 
crise politique qui sévit dans plusieurs pays 
d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient venait 
à faire tâche d’huile et à frapper d’autres pays 
producteurs de la région, dont le pays dépend 
étroitement pour ses approvisionnements.

Dans deux domaines clefs au moins, 
cependant, la position de la Corée semble se 
renforcer : les chantiers navals et le stockage 
de pétrole. En termes de construction 
navale, la Corée reste un leader mondial 
incontesté. La montée de la part des forages 
en eau profonde dans la production mondiale 
d’hydrocarbures et le développement de 
l’industrie de liquéfaction du gaz naturel en 
Australie et en Asie ne font que renforcer cette 
dynamique, dans la mesure où ces industries 
font appel aux compétences coréennes et 
à la formidable puissance de ses chantiers. 

C’est là un atout dont Séoul peut sans nul 
doute se servir comme d’un levier pour étoffer 
son portefeuille de contrats de production et 
d’importation.

Par ailleurs, Séoul, qui a fortement accru 
ses capacités de stockage de pétrole ces 
vingt dernières années, ne cache pas son 
ambition de continuer sur sa lancée avec 
la mise en place de deux grands centres de 
stockage à Ulsan et à Yeosu. À l’heure où 
les bouleversements de la carte énergétique 
entraînent une mutation profonde des flux de 
pétrole, avec notamment une double migration 
des échanges de l’Atlantique au Pacifique 
et du pétrole brut aux produits raffinés, la 
Corée pourrait réussir à s’imposer comme 
plaque tournante de ces nouveaux courants. 
Cela lui assurerait une source de revenus et 
accroîtrait son influence politique, tout en 
assurant une forte concentration de réserves 
de produits pétroliers près de ses marchés 
de consommation internes, renforçant ainsi la 
sécurité de son approvisionnement en énergie. 
Désavantagée en termes de ressources 
et de prix, la Corée pourrait néanmoins 
conserver son influence comme corridor ou 
plaque tournante des échanges, et centre 
de construction navale et de technologies de 
pointe.
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7. La crise de la réforme du système de 
retraite de base : le volte-face de Park 
Geun-hye

Cho Hong-sik

La crise politique, provoquée par la démission 
du ministre de la Santé et du Bien-Être,  
Chin Young, acceptée par la présidente  
Park Geun-hye le 30 septembre 2013, est 
révélatrice de plusieurs crises de leadership au 
sein du gouvernement Park, et de problèmes 
plus structurels concernant la protection 
sociale en Corée du Sud et la difficile 
transposition du modèle européen d’État 
providence. Cet article de Korea Analysis 
revient sur la crise politique entraînée par 
l’abandon par la présidente Park de l’une de 
ses promesses de campagne – la mise en 
place d’une retraite de base universelle.

Une réforme trop ambitieuse ?

La promesse d’octroyer une pension de base 
de 200  000 wons (138 euros) par mois à 
toute personne âgée de plus de 65 ans était 
une proposition centrale de la campagne de 
Park Geun-hye lors de l’élection présidentielle 
de décembre 2012. Par cette promesse, 
inattendue de la part des conservateurs, Park 
avait pris de court les libéraux et leur candidat, 
Moon Jae-in. Par la simplicité du concept, elle 

avait réussi à susciter l’espoir et le soutien de 
l’électorat du troisième âge. Cette promesse 
fut déterminante, car l’on sait aujourd’hui que 
les résultats de l’élection présidentielle de 
2012 ont été particulièrement marqués par 
l’opposition entre les générations – les plus 
âgés ont voté massivement pour Park, alors 
que les jeunes ont soutenu activement son 
principal concurrent.

Une fois l’élection remportée, cette promesse 
pourtant centrale a commencé à poser 
problème et à causer un sérieux embarras au 
gouvernement et au camp des conservateurs 
du parti Saenuri. En effet, la Corée du Sud 
est l’un des pays de l’OCDE où le taux de 
prélèvements obligatoires est le plus bas 
(25,9 % en 2012) – à des niveaux proches des 
Êtats-Unis (25,1 %) ou du Mexique (19,7 %). 
Cela est dû notamment à une réticence 
importante de la population à toute hausse 
des impôts ou des prélèvements obligatoires. 
Même le Camp du progrès (Chinbo 
chinyeong) qui milite pour la mise en place 
d’un véritable État providence à l’européenne, 
se refuse à préconiser une politique de 
hausse systématique des impôts et des 
contributions sociales. Park Geun-hye avait 
ainsi courageusement proposé cette retraite 
de base universelle, et les milieux spécialisés 
étaient curieux de découvrir comment elle 
se proposait de financer cette mesure sans 
accroître la charge financière pour les électeurs 
et les entreprises.

Entre l’élection et l’investiture, le comité de 
préparation avait déjà commencé à préconiser 
certaines modifications à la proposition 
initiale  : cette retraite de base ne serait plus 
réellement universelle, mais soumise à des 
critères de revenus. Dans le contexte coréen 
d’un développement économique rapide et 
d’une absence, pendant longtemps, d’un 
système de retraite, il faut rappeler que peu 
de personnes âgées bénéficient du système 
de retraite national. Lier l’accès à cette retraite 
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de base à des conditions de ressources 
revenait tout de même à pallier les problèmes 
de la pauvreté des personnes âgées, tout 
en améliorant la faisabilité financière de la 
politique.

Mais la solution finalement retenue par 
la Maison bleue – l’Élysée sud-coréen – 
dénature encore davantage l’esprit de la 
promesse électorale, avec comme possible 
effet secondaire à long terme la destruction 
du système de pension nationale. En effet, 
le système finalement privilégié va fusionner 
système de retraite national et système de 
retraite de base. Il prévoit de verser une retraite 
allant jusqu’à 200 000 wons (140 euros) mais 
ce uniquement pour les 70 % des retraités de 
plus de 65 ans aux plus bas revenus. Or, pour 
ces 70 %, les pensions seront modulées en 
fonction de la durée de cotisation au système 
de retraites national. Ceux n’ayant cotisé que 
dix ans ne recevront par exemple que la retraite 
minimum, soit 100 000 wons (70 euros). Cette 
réforme du système de retraite national, et non 
la création d’un système de retraite de base 
complémentaire, trahit donc la promesse faite 
par Park Geun-hye, d’un système universel et 
égalitaire.

Le ministre Chin s’opposait à cet arbitrage. 
Alors même qu’il était d’accord pour lier le 
système de retraite de base à des conditions 
de revenu afin que seuls les plus démunis en 
profitent, il souhaitait que ce système vienne 
s’ajouter au système de retraite national 
existant (et non fusionner avec celui-ci). Il a 
notamment précisé sa position dans une 
interview publiée dans le JoongAng Sunday, 
quelques jours après sa démission.

Un système social déjà très controversé

Ces modifications post-électorales 
compliquent le débat, puisque, alors qu’un 
système de retraite de base universel ne 
rencontrait que peu d’opposition, celui d’un 

système modulé sur les revenus et la durée 
de cotisation des anciens actifs fait ressurgir 
de vieux démons dans la société coréenne 
à propos, plus largement, du système de 
retraite. En Corée, la pension nationale a été 
introduite tardivement, en 1988, sur la base 
de contributions obligatoires des entreprises 
et des individus pour la main-d’œuvre 
salariée. Il s’agit d’un système de retraite par 
capitalisation, c’est à dire d’un système dans 
lequel les individus bénéficient d’une retraite 
en fonction de leurs contributions accumulées.

Le système actuel est incomplet et souffre 
de graves lacunes, notamment en raison de 
cette mise en place tardive. Tout d’abord, les 
fonctionnaires et les enseignants bénéficient de 
régimes spéciaux grâce au soutien important, 
et coûteux pour les finances publiques, de 
l’État. Ensuite, comme le système est fondé sur 
la capitalisation plutôt que sur une répartition 
entre les générations, une grande partie de la 
population, même salariée, touche une retraite 
très faible, et ce à cause de la brièveté de leur 
période de cotisation. Enfin, la population 
active non salariée, formée essentiellement 
d’entrepreneurs individuels et indépendants, 
ne bénéficie pas forcément du système de 
pension nationale, n’ayant pour certains pas 
souhaités cotiser. Hors, ils représentent une 
proportion non négligeable de la population 
coréenne (30 %).

Il existe un antagonisme social latent entre les 
salariés d’une part et les indépendants d’autre 
part. Le groupe des salariés considère qu’il est 
soumis à une taxation et à une contribution 
forcées par le gouvernement, d’autant plus 
que ses revenus sont transparents (on parle 
de « portefeuilles de verre » (youri jigab). Ces 
salariés suspectent les indépendants de ne 
pas déclarer tous leurs revenus à l’État, et 
d’éviter de verser les contributions obligatoires, 
tout en bénéficiant au final de la mise en place 
d’un système de retraite de base universel.
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De plus, beaucoup de sources de revenus ne 
sont pas transparentes en Corée. Les loyers, 
tout comme les revenus des transactions 
financières entre personnes privées, ne sont 
pas systématiquement soumis à l’impôt. Cela 
contribue à fausser les chiffres disponibles sur 
les revenus des individus. Ainsi, de nombreux 
reportages présentés dans les médias traitent 
de ces bénéficiaires «  riches  » des services 
sociaux, et fournissent des arguments 
à ceux qui s’opposent 
au développement d’un 
État providence, lesquels 
mettent en avant le concept 
du passager clandestin. 
Politiquement, la solution 
d’une pension de base 
universelle aurait permis de 
réduire les risques de passager 
clandestin et de limiter de tels 
débats.

Une crise politique 
exceptionnelle, mais à 
l’impact limité

L’opposition du ministre Chin 
à la décision prise par le 
chef de l’exécutif a conduit 
à sa démission volontaire. Un ministre 
démissionnaire est chose rare en Corée du 
Sud. Les quelques cas répertoriés concernent 
des ministres « démissionnés » car leur politique 
s’avérait trop impopulaire, ou parce qu’il fallait 
initier un changement dans la politique du 
gouvernement. Ce fut le cas par exemple de 
la «  démission  » du ministre de l’Unification 
nationale Lee Jong-seok après le premier 
essai nucléaire nord-coréen en 2006, ou celle 
de son lointain successeur, Hyun In-taek, en 
août 2011, dont la politique de confrontation 
avec la Corée du Nord n’avait pas apporté 
de résultat probant. C’est donc la première 
fois dans l’histoire politique sud-coréenne, 
depuis la démocratisation, qu’un ministre 
démissionne de sa propre initiative, à cause 

d’un différend politique avec le Président.

Cette démission a également été largement 
médiatisée car le ministre Chin a rendu 
publique sa lettre de démission en l’envoyant 
aux agences de presse sud-coréennes. La 
présidente Park, son conseiller spécial pour 
l’emploi et les affaires sociales Choi Won-
young et le Premier ministre Jung Hong-
won, ont vainement tenté de le dissuader de 

démissionner à trois reprises, 
et ce dès le 22 septembre. 
Cependant, le ministre a 
préféré ne pas revenir sur 
sa décision en déclarant 
même qu’il s’agissait là d’une 
«  question de conscience  ». 
Il a de plus déclaré que, 
dans un pays démocratique, 
sa décision était légitime et 
compréhensible.

Alors que la présidente Park 
a indirectement critiqué son 
ministre démissionnaire en 
estimant que : « Un problème 
ne sera pas résolu en essayant 
d’éviter les critiques de 
l’opinion. Faire de notre mieux 

à notre place est la meilleure façon d’affronter 
la tempête dans des temps difficiles  », et 
que certains membres du parti Saenuri ont 
considéré cette démission comme un acte 
de trahison, il convient de relativiser l’impact 
politique de cette démission. En effet, Chin 
Young n’a pas démissionné pour rejoindre 
l’opposition. Il a ainsi rappelé que bien qu’étant 
en désaccord avec la Présidente sur ce point 
précis de la réforme de la retraite de base, il 
demeurait fidèle à son parti et au chef de 
l’exécutif.

Mais le coup porté au leadership de  
Park Geun-hye a cependant été violent 
car Chin Young était l’un des chefs les 
plus influents de la majorité parlementaire. 

« Le “divorce” 
entre la Présidente 
et l’un de ses 
soutiens politiques 
les plus fermes 
a ainsi mis en 
lumière le problème 
du leadership 
autoritaire, selon 
ses détracteurs, de 
Park Geun-hye. »
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Il était de plus considéré comme l’un des 
hommes de confiance de la Présidente. Dès 
2006, lorsque Park avait dû s’effacer devant  
Lee Myung-bak pour l’investiture du Parti 
conservateur à l’occasion de l’élection 
présidentielle, Chin Young avait clairement 
choisi son camp. Il l’a ensuite accompagnée 
tout au long de son parcours et de sa conquête 
du pouvoir en 2012.

Le « divorce » entre la Présidente et l’un de ses 
soutiens politiques les plus fermes a ainsi mis en 
lumière le problème du leadership autoritaire, 
selon ses détracteurs, de Park Geun-hye. 
Cette démission est par ailleurs survenue en 
même temps que celle du procureur général, 
Chae Dong-wook, imposée par la Maison 
bleue, et donnant au public l’impression d’un 
gouvernement en difficulté.

Le soutien de l’opinion publique à la 
Présidente s’est également légèrement 
érodé. Le sondage de Gallup Korea du  
3 décembre montre un tassement de sa cote 
de popularité, établie à 55 % en moyenne à 
la suite de cette crise politique, et ce après 
un maximum de 67  % la seconde semaine 
de septembre. Les raisons invoquées pour 
le soutien à la Présidente sont l’évaluation 
positive concernant sa politique étrangère 
(17%), ainsi que son style indépendant (15%) 
et sérieux (11%). En revanche, les opinions 
critiques sont fondées sur le manque de 
transparence et de communication (15%), et 
sur le style autoritaire (14%). De même, ses 
changements de positions sur les promesses 
électorales apparaissent comme un élément 
important de l’érosion de sa popularité (14%).

Cependant, il convient de relativiser cette 
baisse car la popularité de Park Geun-hye 
reste aux niveaux du premier semestre 2013. 
Deux points sont également importants. Son 
action politique demeure soutenue par plus 
de 62% des plus de 50 ans et par plus de 
77% des plus de 60 ans, pourtant perdants 

de la réforme. De plus, près de 60% de la 
population est satisfaite de son action et de 
son efficacité, et ce près de six mois après 
son élection. Ceci est d’autant plus étonnant 
que le pourcentage de la population jugeant 
positivement l’efficacité de sa politique  
marque une progression constante depuis 
son investiture en février 2013 (+18%) quand 
ses prédécesseurs avaient enregistré des 
baisses significatives - à l’exemple de Lee 
Myung-bak qui avait perdu 28 points dans les 
six mois suivant son investiture29.

Une démission qui ne met pas un terme 
au débat sur la réforme du système de 
retraite

Chin Young a depuis été remplacé par 
Moon Hyung-pyo, un expert des questions 
de retraites et ancien coordonnateur d’un 
groupe d’experts ayant remis un rapport sur 
la réforme des retraites notamment au ministre 
démissionnaire Chin, en janvier 2013.

Dans une interview au JoongAng Sunday 
datant de la mi-octobre, il réaffirmait, avant 
sa confirmation par l’Assemblée, son 
soutien à la réforme du système de retraite 
de base de Park Geun-hye, tout en jetant 
un nouveau pavé dans la mare. En effet, 
rappelant que le système de retraite national 
est en déficit chronique et que la réforme de 
200730 a été insuffisante, Moon propose une 
hausse des cotisations des actifs passant 

29  http://www.gallup.co.kr/gallupdb/reportContent.
asp?seqNo=501&pagePos=1&selectYear=&search=
&searchKeyword= 
30  En 2007, la réforme avait conduit à une baisse 
des retraites par une diminution du ratio «  retraite/
salaire  » de 60 à 40  %, étalée sur vingt ans entre 
2008 et 2028, et à un allongement de l’âge légal de 
départ à la retraite à 65 ans en 2033, contre 61 ans à 
l’époque. Le Grand National Party, ancêtre du parti 
conservateur Saenuri, avait alors empêché une hausse 
des cotisations sociales pour financer le sytème de 
retraite.
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de 9 % actuellement à 13 % de leur salaire, 
un allongement de l’âge légal de départ à la 
retraite à 67 ans à partir de 2043, mais aussi 
des politiques d’encouragement de la natalité, 
pour atteindre 1,8 enfant par femme en 2060 
contre 1,3 aujourd’hui.

La nomination de Moon, sur la même ligne 
politique que Park Geun-hye, ne devrait pas 
pour autant mettre fin au débat sur le système 
de retraite. Celle-ci a été considérée comme 
une nouvelle preuve de l’autoritarisme de la 
Présidente, car Moon était considéré inapte 
à ce poste par l’opposition parlementaire. En 
effet, le postulant à la plus haute responsabilité 
de la santé nationale étant un fumeur et 
avait utilisé l’argent public à des fins privées. 
Malgré ces éléments, Park a procédé à sa 
nomination afin de poursuivre une politique 
qui reste considérée comme la trahison d’une 
promesse de campagne. 

8. La Corée du Sud tente d’améliorer 
son image de marque nationale

Olivia Ih-Prost et Antoine Bondaz

Sources :

-  Enquêtes annuelles du service monde de 
la BBC, « World Opinion Poll », réalisées en 
partenariat avec GlobeScan et le programme 
sur les attitudes politiques internationales de 
l’université du Maryland, 2010 et 2013.

-  Shin Joo-hyung, «  L’image de marque 
nationale de la Corée  : un diagnostic  », 
Les Annales de Yonsei, Université Yonsei, 
octobre 2010.

-  Lee Myung-bak, Discours présidentiel à 
l’occasion de la fête de l’indépendance de la 
Corée du Sud, 15 août 2008.

-  Lee Dong-hun31, « L’image de marque de 
la Corée en 2012 », Tendances économiques 
en Corée, Institut de recherche économique 
Samsung, 28 janvier 2013.

-  Shin Yong-ho, «  Le Conseil présidentiel 
voit grand à propos de la construction de 
l’image de marque nationale de la Corée du 
Sud », Joongang Daily, 2 février 2013.

-  Yoo Jae-woong32, « Une tour de contrôle 

31  Chercheur à l’Institut de recherche économique 
Samsung (Seri).
32  Professeur de relations publiques à l’université 
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pour la promotion de l’image nationale  », 
Opinion, Korea Times, 13 octobre 2013.

Les gouvernements sud-coréens successifs 
ont depuis une décennie pris conscience du 
décalage existant entre la réussite économique 
de leur pays et ce qui peut être considéré 
comme le hard power coréen (15e puissance 
économique et militaire mondiale en 2012 
selon le FMI et le Sipri) et son image auprès du 
reste du monde. Cet article de Korea Analysis 
vise donc à étudier le concept d’image de 
marque nationale, en l’appliquant à la Corée 
du Sud. Comme le soulignait le professeur 
Lee Doo-hee, de la Korea University, membre 
du Conseil présidentiel pour l’image de 
marque nationale, «  aucune autre nation 
[que la Corée du Sud] n’a pris de mesures 
systématiques afin d’améliorer son image de 
marque nationale en établissant notamment 
une organisation séparée et en créant son 
propre outil de comparaison internationale  ». 
Nos sources nous révèlent les résultats mais 
aussi les limites de la politique sud-coréenne 
de nation branding.

L’image de marque nationale

L’image de marque nationale (nation brand) 
est un concept issu du marketing. Elle se 
définit comme la façon dont une nation est 
perçue par les étrangers, notamment dans 
leur degré d’opinion positive et de confiance 
à l’évocation de la nation en question. Le 
concept de nation branding, processus 
de construction d’une image de marque 
nationale, est développé pour la première fois 
dans un article de Simon Anholt publié dans 
le Journal of Brand Management en 1998. 
Ce Britannique, devenu une référence en la 
matière, a depuis créé une revue académique 

Eulji de Daejeon, Yoo Jae-woong a été ministre 
assistant du Service d’information des coréens 
d’outre-mer entre 2004 et 2008 sous la présidence de 
Roh Moo-hyun.

dédiée au concept (Place Branding and 
Public Diplomacy) mais a surtout développé, 
en partenariat avec le groupe GfK – le plus 
grand institut d’études de marché et d’audit 
marketing en Allemagne – le Anholt-GfK Roper 
Nation Brands Index, en 2005. Cet outil de 
comparaison international est composé de six 
indicateurs de mesure formant «  l’hexagone 
de l’image de marque nationale  ». Chaque 
année, grâce à lui, les images de marque de 
plus de cinquante pays sont comparées.

Une image de la Corée floue et parfois 
négative

Hormis son excellence technologique, le pays 
était à la fin des années 2000 trop souvent 
associé, en Europe et aux États-Unis, à la 
Corée du Nord et aux tensions entre les deux 
pays. Comme le montre Cho Hyun-jin, ancien 
responsable pour la presse étrangère auprès 
du président Lee Myung-bak, de nombreux 
étrangers continuent de penser qu’il n’existe 
qu’une seule Corée, attribuant les provocations 
du Nord et la réussite économique du Sud à un 
seul et même pays. Les résultats d’une étude 
réalisée par l’Agence coréenne de promotion 
du commerce et de l’investissement33 en 
2009, et dont les résultats sont présentés, 
notamment dans l’article publié dans les 
Annales de Yonsei, sont sans équivoque. 
Les Occidentaux, en plus d’associer la Corée 
du Sud à la guerre de Corée et à la crise 
nucléaire en Corée du Nord, méconnaissaient 
également les entreprises coréennes. Seuls 
36 % des Américains et 54 % des Européens 
savaient en 2009 que Samsung était une 
marque coréenne, contre 80 % des Asiatiques. 
Il existait ainsi une distorsion d’image forte 
entre les pays occidentaux et les pays de la 
région Asie-Océanie. Ces derniers avaient une 

33  La Korea Trade-Investment Promotion Agency 
(Kotra) a été créée en 1962 sous le nom initial 
de Korea Trade Promotion Corporation. Elle est 
implantée dans plus de 80 pays et possède plus d’une 
centaine de bureaux.
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image plus claire et plus moderne de la Corée 
du Sud, axée surtout sur la culture (cuisine, 
séries télévisées, taekwondo, etc.).

L’image de la Corée du Sud s’est par ailleurs 
semble-t-il dégradée durant les années 2000. 
Dans le fameux Anholt-GKF Nation Brands 
Index, le pays accusait un déclassement 
constant de 2005 à 2008, passant de la 25e 
à la 33e place. Dans son sondage annuel sur 
les perceptions internationales d’une trentaine 
de pays, réalisé en 2009 et publié en 2010 – 
et prenant pour la première fois en compte la 
Corée du Sud –, la BBC soulignait que le pays 
bénéficiait d’une image globalement positive 
en Asie, en Amérique du Nord et du Sud, mais 
largement négative en Europe. Par exemple, 
son image n’était positive qu’à hauteur de 
28  % en Allemagne. De plus, en moyenne, 
le pays ne recueillait que 32  % d’opinions 
positives et 30 % d’opinions négatives, bien 
loin de l’Allemagne (59/15) ou même de la 
Chine (40/38).

Une prise de conscience ancienne et le 
tournant de 2009

Les gouvernements sud-coréens successifs 
se sont préoccupés de ce phénomène, 
comprenant mal une telle distorsion entre 
le «  miracle  » économique mais aussi 
démocratique coréen et cette image dégradée 
qualifiée de «  Korea Discount  ». La volonté 
d’améliorer l’image de marque nationale de 
la Corée n’est pas récente. Dès 2002, alors 
que la Corée du Sud s’apprêtait à accueillir la 
Coupe du Monde de football, en partenariat 
avec le Japon, le gouvernement du président  
Kim Dae-jung développait le concept de 
«  Dynamic Korea  » afin d’offrir une image 
moderne du pays à la communauté 
internationale. L’année suivante, le président 
tout juste élu, Roh Moo-hyun, affichait sa 
volonté de faire de la Corée du Sud une 
«  superpuissance culturelle  », et d’en faire 
l’une des cinq nations les plus importantes 

dans le domaine de l’industrie culturelle34. Il 
avait notamment mis en place, sous l’autorité 
du Premier ministre, un Comité pour l’image 
nationale.

Le président Lee Myung-bak a grandement 
renforcé la dynamique enclenchée par ses 
prédécesseurs. Dans son discours du 15 août 
2008, il annonçait qu’il est «  extrêmement 
important, pour les Coréens, de gagner le 
respect de la communauté internationale. 
[…] La Corée est l’une des nations les plus 
avancées techniquement. Et pourtant, les 
premières images qui viennent à l’esprit 
des étrangers sont celle de grèves et de 
manifestations de rue. Si notre nation veut être 
“labellisée” comme un pays avancé, alors il […] 
faut améliorer son image et sa réputation de 
manière significative ». Le président se désolait 
du score réalisé par son pays dans le Anholt-
GfK Roper Nation Brands Index et entendait 
faire passer la Corée du Sud de la 33e place 
en 2008 à la 15e place en 2013, un objectif 
ambitieux. Dès le 22 janvier 2009, il créait le 
Conseil présidentiel sur l’image de marque 
national (gugga beulaendeu wiwonhoe)35, 
remplaçant le Comité pour l’image nationale, 
et placé sous l’autorité directe du Président de 
la République.

Le Conseil présidentiel pour l’image de 
marque nationale

Dès sa nomination en 2009 le président du 
Conseil, Euh Yoon-dae, un proche du président 
Lee Myung-bak, entendait modifier les 
slogans utilisés jusqu’alors et professionnaliser 
son conseil. Abandonnant les deux slogans 
des administrations précédentes, «  Dynamic 
Korea  » et «  Korea Sparkling  », il a ainsi 
développé en 2012 le slogan « Global Korea », 

34  Shim David, “A Shrimp amongst Whales? 
Assessing South Korea’s Regional-power Status”, 
Giga working papers, n° 107, august 2009.
35  Presidential Council on National Branding 
(PCNB).
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dans une campagne orchestrée par le 
gouvernement en association étroite avec 
les multinationales coréennes (Samsung, LG, 
Hyundai) et les industries de divertissement 
(SM, YG, JYP).

Dès 2009, le Conseil présidentiel s’est associé 
avec l’Institut de recherche économique de 
Samsung36 (Samseong gyeongje yeonguso) 
afin de créer un index «  coréen  » de 
comparaison (baptisé Seri-
PCNB NBDO, Nation Brand 
Dual Octagon37) et de réaliser 
annuellement une étude 
sur l’image de marque de 
cinquante nations.

En mars 2009, le Conseil 
présidentiel présentait 
également un plan d’action 
en dix axes. Parmi ceux-ci, 
la création d’un service de 
volontaires à l’international 
(World Friends Korea), 
équivalent coréen de l’United 
States Peace Corps, ayant 
pour objectif d’envoyer chaque année 
plus de 3  000 jeunes Coréens dans les 
pays en développement  ; la promotion de 
l’apprentissage de la langue coréenne et 
du taekwondo  ; ou encore la création d’un 
Global Korean Network visant à donner aux 
Coréens d’outre-mer (plus d’un million) une 

36  Créé en 1986 par Samsung Life Insurance (et 
non Samsung Electronics), le Samsung Economic 
Research Institute (Seri) est l’un des plus importants 
think tank privés de Corée du Sud  ; il publie 
principalement des études macroéconomiques.
37  Cet index se décompose en deux grandes 
catégories  : substance (ce qui est considéré comme 
les capacités et le capital réels d’un État) et image 
(perceptions des étrangers quant à ces capacités et 
capital). Les sondés se prononcent ensuite sur huit 
sous-catégories (économie et entreprises, sciences et 
technologies, infrastructures, politique et institutions, 
patrimoine, culture contemporaine, population, 
célébrités).

plateforme d’échange et de coordination avec 
leur pays d’origine. Le Conseil présidentiel 
s’est également associé avec la Kotra afin 
de développer le label «  Project Advanced 
Technology and Design Korea  » visant à 
promouvoir l’excellence coréenne à l’étranger.

Enfin, le pays a cherché à développer sa 
diplomatie publique (gong-gong oegyo) 
à travers notamment la nomination d’un 

«  ambassadeur pour la 
diplomatie publique », basé à 
Séoul, dès septembre 2011. 
Le gouvernement sud-coréen 
entendait notamment profiter 
des succès à l’exportation de 
l’industrie culturelle coréenne, 
Hallyu38, pour promouvoir une 
image positive et moderne de 
la Corée du Sud.

Une amélioration 
progressive de l’image de 
marque nationale coréenne 
depuis 2009

Selon les différentes statistiques disponibles, 
l’image de marque de la Corée du Sud s’est 
améliorée depuis la création, en 2009, du 
Conseil présidentiel.

Dans l’Anholt-GKF Nation Brands Index, la 
Corée du Sud est remontée en 201139 à la 
27e place, certes loin de l’ambitieuse 15e place 
visée par le président Lee, mais en hausse 
constante depuis 2009. Dans l’étude annuelle 
de la BBC publiée en 2013, la Corée du Sud 
a gagné quatre points d’opinions positives par 
rapport à 2010 et perdu un point d’opinions 
négatives. Selon le site en ligne du Conseil 

38  Voir notamment dans ce numéro de Korea Analysis 
l’article de Lee Kil-ho, « La Hallyu en question : les 
discours « critiques » sur l’expansionnisme culturel 
sud-coréen ».
39  Les données de 2012 et 2013 pour la Corée du 
Sud ne sont pas encore accessibles au grand public.

« “Si notre nation 
veut être labellisée” 
comme un pays 
avancé, alors il 
[…] faut améliorer 
son image et sa 
réputation de 
manière significative 
(Lee Myung-bak). »



Korea Analysis  • 45

important selon le rapport du Seri mais n’est 
en rien dû au Conseil présidentiel.

Ensuite, il convient de souligner la grande 
volatilité des résultats d’une année sur 
l’autre. Ainsi, entre 2012 et 2013, les 
opinions négatives, en Allemagne, au sujet 
de la Corée du Sud, ont connu une hausse 
spectaculaire de 19 points et se sont établies 
à 65  %. Aucune explication concrète n’est 
donnée dans l’étude de la BBC. Selon des 
personnalités officielles comme Cho Hyun-jin, 
ancien responsable pour la presse étrangère 
auprès du président, les provocations nord-
coréennes en 2013 auraient pu, de manière 
quelque peu paradoxale, avoir un impact 
négatif important sur l’image de la Corée du 
Sud. Dans ce cas, l’impact de la diplomatie 
publique coréenne s’avèrerait limité.

Enfin, Simon Anholt a lui-même émis des 
critiques vis-à-vis de la stratégie de la 
présidence sud-coréenne. Dès janvier 2012, 
il confiait à Lucy Williamson, correspondante 
de la BBC à Séoul, que sa principale critique 
était la médiatisation quotidienne par le 
gouvernement sud-coréen de sa volonté 
d’améliorer son image de marque nationale, 
une médiatisation tout à fait contre-productive, 
selon le spécialiste. De plus, il estimait que 
la Corée du Sud était dans une logique de 
marketing et de promotion du tourisme40, et 
non pas dans une logique visant à améliorer 
l’image de marque du pays, c’est-à-dire à faire 
en sorte que la Corée du Sud devienne une 
nation « pertinente » aux yeux des étrangers. 
Selon lui, les initiatives du pays dans l’aide au 
développement ou la croissance verte auraient 
un impact bien plus important pour façonner 
ces perceptions internationales.

40  Dans ce cas précis, on note une réussite totale. En 
effet, le nombre de touristes étrangers en Corée du 
Sud a fortement augmenté, passant de 7 à 11 millions 
entre 2008 et 2012.

présidentiel, l’organisation par la Corée du Sud 
du sommet du G20 en 2010 a eu un impact 
extrêmement positif sur l’image de la Corée : 
+  17  % sur la connaissance de la Corée à 
l’étranger et + 3,5 % sur l’opinion internationale 
positive concernant ce pays.

La réussite la plus visible est soulignée 
par l’index «  coréen  » créé par le Conseil 
présidentiel, posant ainsi la question même 
de l’objectivité de cet index et de sa possible 
instrumentalisation. En 2012, et pour la 
première fois depuis la création de l’index, 
l’image de marque de la Corée du Sud était 
supérieure à la moyenne de l’OCDE (102 % de 
la moyenne contre 99 % en 2011, et 96 % en 
2010), ce qui était également un objectif officiel 
du gouvernement. Si la Corée du Sud continue 
de perdre des points dans certaines sous-
catégories comme le patrimoine, la population 
ou la politique et les institutions, elle montre 
une image extrêmement positive en termes 
de sciences et technologies et d’économie et 
entreprises.

Les limites à la politique gouvernementale 
sud-coréenne

Ce succès apparent de la campagne 
de promotion de l’image de marque 
nationale par l’administration du président  
Lee Myung-bak ne doit cependant pas être 
exagéré, et de nombreuses limites et questions 
demeurent. Tout d’abord, si la Hallyu (vague 
coréenne), c’est-à-dire l’exportation de la 
production culturelle coréenne et son succès 
dans certains pays, notamment d’Asie, a un 
véritable impact – direct – sur les étrangers, 
le Conseil présidentiel ne coordonne pas à lui 
tout seul l’ensemble de la production culturelle 
coréenne. Il est donc difficile d’associer la 
remontée dans les statistiques de la Corée 
du Sud à la seule initiative présidentielle. Ainsi, 
le succès planétaire de Gangnam Style du 
chanteur Psy (1,8 milliard de visionnages sur 
YouTube au 25 décembre) a eu un impact très 
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Une remise en cause de la stratégie 
nationale coréenne ?

Au début de l’année 2013, le président 
nouvellement nommé du Conseil présidentiel, 
Samuel Koo, estimait que le concept 
même d’image de marque nationale serait 
complètement dilué si chaque ministère devait 
s’en occuper, cherchant ainsi à s’assurer de la 
survie du Conseil présidentiel après le départ 
du Président Lee. Or, après son arrivée au 
pouvoir, la nouvelle présidente Park Geun-hye 
a décidé de dissoudre le Conseil présidentiel, 
sans apporter de raisons officielles. Cette 
décision a notamment été critiquée par  
Yoo Jae-woong, ancien ministre assistant 
sous le Président libéral Roh Moo-hyun. Selon 
lui, la Corée du Sud a besoin d’une « tour de 
contrôle » pour gérer la promotion de l’image 
de marque nationale.

Ainsi, il est encore trop tôt pour parler de remise 
en cause de la stratégie nationale coréenne, 
mais la disparition du Conseil présidentiel 
marque un nouveau tournant après la priorité 
qui lui avait été donnée sous l’administration 
Lee.

9. La Hallyu en question : les discours 
«  critiques  » sur l’expansionnisme 
culturel sud-coréen

Lee Kil-ho

On assiste depuis plus d’une dizaine 
d’années à la popularisation des produits de 
l’industrie culturelle sud-coréenne, exportés 
hors de Corée et plus particulièrement en 
Asie  : séries télévisées, musique, danse, 
films, etc. Ce «  phénomène  », connu sous 
l’appellation de Hallyu (ou Vague coréenne), 
ne cesse de susciter, en Corée du Sud, 
d’innombrables commentaires et débats, à tel 
point qu’il est devenu un domaine spécifique 
d’intervention de l’État et un objet légitime 
d’études universitaires. Qu’ils soient de nature 
médiatique, politique ou encore académique, 
la plupart de ces discours célèbrent la 
« réussite nationale » dans le domaine culturel, 
mais aussi la nécessité, pour l’État, d’élaborer 
une stratégie efficace pour développer les 
exportations de produits culturels à l’étranger.

Il existe cependant des « critiques » dans les 
études portant sur la Hallyu. Bien qu’elles 
soient numériquement minoritaires, elles 
permettent d’appréhender la complexité 
de l’enjeu que représente l’expansionnisme 
culturel sud-coréen. L’intérêt de ces critiques 
tient notamment à leur position privilégiée, car 
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est d’ailleurs illustré par la critique faite par le 
quotidien conservateur Chosun Ilbo à l’égard 
de l’absence de mesures concrètes destinées 
à améliorer l’infrastructure touristique pour 
recevoir («  faire dépenser  ») les voyageurs 
étrangers («  des femmes japonaises  ») 
visitant les lieux où les séries de télévision 
ont été tournées. Dans ce pôle de discours 
« critique », la « culture » s’oppose nettement 
à l’« économie ».

La critique de l’interventionnisme de 
l’État sud-coréen

Cette critique vise le rôle joué par l’État sud-
coréen44 et la thèse selon laquelle la Hallyu 
contribue avant tout à améliorer la compétitivité 
de l’économie sud-coréenne notamment 
à travers une amélioration de l’image de la 
Corée du Sud à l’étranger. La popularisation 
des produits culturels aurait un effet positif sur 
l’image des produits industriels Made in Korea, 
et contribuerait à leur attractivité et donc in 
fine à leur compétitivité. Ces dernières années, 
notamment sous le gouvernement de Lee 
Myung-bak (2008-2012), on a effectivement 
assisté à la multiplication des analyses 
évoquant la notion d’image de marque 
nationale45. Selon ces discours, la Hallyu 

dans la presse dite « progressiste », mais le sens de 
la critique se tourne le plus souvent vers les autorités 
publiques concernées.
44  Les gouvernements coréens successifs sont 
intervenus dans les affaires culturelles et ont contribué 
chacun à élaborer une stratégie politique nationale en 
matière d’«  industrie culturelle  ». Cf. Choi Young-
wha, « Politique de la Hallyu du gouvernement de Lee 
Myung-bak comme projet d’État entrepreneurial  », 
Économie et Société (Séoul), n° 97, printemps 2013, 
p. 252-285.
45  Lee Kil-ho, « Production du consentement social 
et Nation branding. L’invention d’une politique 
participative du développement économique en 
Corée du Sud », à paraître en 2014. Voir également 
dans ce numéro de Korea Analysis, Olivia Ih-Prost et 
Antoine Bondaz, « La Corée du Sud tente d’améliorer 
son image de marque nationale ».

intermédiaire, entre deux pôles opposés  : le 
pôle « hagiographique » – une célébration sans 
condition de la Hallyu – et le pôle « subversif » 
– la remise en cause de l’authenticité même 
du phénomène. En effet, comme Max Weber 
le dit à propos de l’opposition entre sacerdoce 
et prophète, la posture « critique », pour une 
croyance sociale donnée, ne remet jamais en 
cause le fondement même de la légitimité de 
l’objet de la croyance, mais ses modes de 
culte ou ses formes extérieures41. Ainsi, aucun 
discours, y compris le plus radical, ne nie 
l’existence du dit phénomène Hallyu.

La critique d’une vision purement 
commerciale

Le premier type de «  critique  » porte sur la 
vision économisciste – et utilitariste – qui reflète 
les intérêts des professionnels de l’industrie 
culturelle, mais aussi ceux des agents sociaux 
qui contribuent à former, à diffuser et à 
reproduire une croyance portant sur la vertu de 
la Hallyu. Cette vision s’inscrit en général dans 
les discours qui font l’éloge de l’exportation 
des produits culturels coréens. Pour les anti-
utilitaristes et anti-économiscistes, la Hallyu ne 
peut pas et ne doit pas se réduire aux seules 
affaires économiques  ; sinon, elle court le 
risque de n’être qu’une simple accumulation 
de produits « vulgaires » de l’industrie culturelle, 
bien éloignée de la «  culture  » créatrice des 
valeurs à partager entre différents peuples et 
pays42. Cette critique met en garde contre les 
discours qui adoptent une apparente posture 
«  critique  ». Très présent dans la presse 
conservatrice, cette posture tend à mettre 
l’accent sur l’insuffisance des efforts pour 
développer davantage la Hallyu43. Ce point 

41  Cf. Pierre Bourdieu, «  Genèse et structure du 
champ religieux  », Revue française de sociologie, 
vol. XII, n° 3, 1971, p. 295-334.
42  Lee Dong-yeon, « Formation du capital culturel 
et nationalisme culturel », Moonhwagwahak (Science 
de la culture, Séoul), n° 42, 2005, p. 175-196.
43  Ce type de discours n’est pas totalement absent 
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constitue un formidable moyen de corriger la 
perception d’un Korea Discount, une image 
dégradée de la Corée du Sud contrastant 
avec sa réussite économique, perception 
dommageable aux intérêts de l’industrie sud-
coréenne dans le marché international. Ce 
mercantilisme, ne considérant la Hallyu que 
comme un moyen d’améliorer l’attractivité 
des produits coréens, se rapproche d’autres 
initiatives politiques considérées comme 
libérales.

Ainsi, les partisans anti-mercantilistes 
s’engagent également dans le débat public 
afin de critiquer les projets libéraux visant à 
développer le « tourisme médical » en Corée 
du Sud, ce qui conduirait à une libéralisation – 
ne serait-ce que partielle – du secteur médical. 
Après l’exportation de produits culturels 
mais également de normes culturelles ou 
même physiques (la « beauté coréenne »), le 
«  tourisme médical » deviendrait un nouveau 
domaine de l’interventionnisme étatique.

Une critique de l’excès de médiatisation

Une « critique » de la Hallyu porte sur l’excès 
de sa médiatisation. Les médias ont en 
effet joué de fait un rôle déterminant dans la 
formation du large consensus dont la Hallyu 
a bénéficié dès sa naissance. Ce type de 
critique est particulièrement visible dans les 
analyses des médias étrangers mais aussi 
des Coréens vivant à l’étranger, ces derniers 
produisant les critiques les plus sévères. Ceux-
ci voient autrement le phénomène de la Hallyu 
que leurs compatriotes résidant en Corée du 
Sud. Ils ne nient pas la percée de cette culture 
industrialisée dans les pays où ils résident, 
mais ils soulignent que ce succès est limité 
à un évènement culturel, et seulement à une 
catégorie de public très réduite46.

46  Lee Rha-young, « La Hallyu en France, pouvoir 
du système de distribution, non celui de la culture », 
The Hankoyreh, 19 juin 2011.

Ces arguments et ces témoignages sont 
notamment repris dans la presse électronique, 
dominée par des internautes « progressistes », 
qui critique ouvertement une autocélébration 
permanente.

Une critique du « nationalisme culturel » 
et de l’« impérialisme occidental »

Une critique pointe du doigt le caractère 
ethnocentrique et nationaliste de tous les 
discours de célébration de la Hallyu. Elle 
dénonce une idée selon laquelle la Hallyu serait 
le résultat logique du succès des produits 
culturels coréens, rendue possible par l’identité 
propre de la « culture coréenne ». Cette idée 
s’exprime par la recherche et la valorisation 
d’une « coréanité » pure et singulière, qui serait 
le meilleur moyen d’assurer la reconnaissance 
internationale de la «  nation coréenne  » 
(hanminjok). Une autre légitimation de ce 
nationalisme culturel passe par l’argument 
selon lequel il est naturel qu’une culture « plus 
performante » en influence une autre « moins 
performante  »47. Le débat provoqué par le 
succès international des chansons de Psy 
constitue l’un des derniers épisodes de ce 
débat48.

Cette critique rejoint la critique anti-impérialiste 
qui tend à assimiler la Hallyu à un produit 
dérivé des industries culturelles dominantes – 
américaine, européenne ou encore japonaise 
– au niveau international. De ce point de vue, 
la Hallyu est un produit parfaitement conforme 
aux intérêts de l’impérialisme des puissances 
internationales, car elle n’est qu’un produit 
conjoint de la logique capitaliste internationale 
(financement multinational) d’un côté et de la 

47  Hur Dong-hyun, « Hier, aujourd’hui et demain de 
la Hallyu », Pressian, 30 décembre 2005.
48  Par exemple, Jung Hee-jun, «  Avant-garde de 
l’Amérique déguisé en prédicateur de la Hallyu  », 
Pressian, 18 avril 2013 ; Choi Jong-duk, « Critique 
de la critique de Jung Hee-jun sur Gentleman de 
Psy », Pressian, 19 avril 2013.
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logique néolibérale (libre échange des produits 
culturels) de l’autre.

Par ailleurs, certains anti-impérialistes voient 
dans le succès de la Hallyu les contradictions 
sociales provoquées par un développement 
économique rapide de la Corée. Ces 
produits culturels représentent alors, tout en 
conservant une forte empreinte de la culture 
traditionnelle, des réalités propres à la société 
coréenne telles qu’une vie 
politique tourmentée, la 
généralisation du matérialisme, 
l’accroissement des inégalités 
sociales, la dégradation 
des conditions de travail, 
les conflits générationnels, 
l’omniprésence de la 
discrimination sociale. Cet 
entre-deux expliquerait 
l’intérêt, notamment en Asie, 
pour la Corée du Sud et sa 
production culturelle. En effet, 
ce pays réussit à séduire le 
public japonais, attiré par une 
nostalgie à l’égard du passé, 
et le public chinois et sud-est 
asiatique, séduit par une modernité avancée.

À l’inverse, on observe l’apparition chez 
certaines élites de nouveaux discours qui 
tendent à voir la réussite de la Hallyu comme 
le développement d’une culture asiatique 
permettant de contrecarrer l’impérialisme 
culturel des puissances occidentales49.  
(Re)trouver des « valeurs asiatiques » implique 
une idée relativement inédite dans l’univers des 
élites sud-coréennes, à savoir la relativisation 
du poids des États-Unis dans la société sud-

49  Cho (Han) Haejoang, «  Modernity, Popular 
Culture and East-west Identity Formation : (a) 
Discourse Analysis of Korean Wave in Asia  », 
Korean Cultural Anthropology, vol. 35, n° 1, 2005, 
p. 3-40. Cho (Han) Haejoang (eds.), La Hallyu et la 
culture populaire en Asie, Presses universitaires de 
Yonsei, Séoul, 2003.

coréenne.

En réalité, la ligne discursive de l’anti-
impérialisme culturel n’est ni unique, ni 
unanime. Une minorité d’intellectuels 
radicalisés interprète la Hallyu comme une 
forme de «  lavage de cerveau  », véhiculant 
de façon déguisée l’idéologie dominante dont 
le repère le plus symbolique est le « miracle 
de l’économie sud-coréenne  ». Dans cette 

perspective, la Hallyu incarne 
par excellence un étatisme à 
la coréenne qui est lui-même 
le produit de l’impérialisme 
occidental. Ce type de 
discours se montre pessimiste 
à l’égard des citoyens 
ordinaires qui ne seraient 
pas suffisamment armés (et 
éduqués) contre le danger 
inhérent à la logique capitaliste 
et impérialiste des produits 
culturels dont la Hallyu n’est 
qu’un prototype. Il critique 
également tous les discours 
sur la « culture » qui, devenus 
« à la mode » dans le monde 

des élites intellectuelles «  progressistes  » 
depuis le début des années 1990, contribuent 
à dépolitiser certains grands enjeux sociaux et, 
par là, à imposer un ordre établi au détriment 
des classes dominées50.

« Progressistes » contre « conservateurs »

Il convient de souligner que l’une des 
propriétés communes les plus saillantes 
de cet ensemble de postures «  critiques  » 
tient à la prédominance des intellectuels 
« progressistes » et de publications qui leur sont 
proches. La plupart des discours « critiques » 
sur la Hallyu ont été publiés dans la presse 
progressiste, que ce soient les quotidiens 

50  Park No-ja, «  Culture comme code de 
néoconservatisme  ? Politique de la culture sans 
danger pour le pouvoir », Redian, 22 avril 2013.

« La plupart 
des discours 
“critiques” sur 
la Hallyu ont 
été publiés 
dans la presse 
progressiste, 
que ce soient les 
quotidiens ou les 
e-médias. »
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(The Hankyoreh et The Kyunghyang) ou les 
e-médias (Pressian, Redian, Ohmynews). 
S’ils occupent une position secondaire dans 
l’espace médiatique en général, ces supports 
de publication dominent généralement les 
« débats sur internet », débats auxquels leurs 
homologues «  conservateurs  » se montrent 
peu réactifs faute d’«  intellectuels  » et de 
«  cyber-militants  » capables de participer de 
manière autonome et active à la circulation des 
informations sur internet.

Les critiques mêmes de la Hallyu peuvent 
ainsi servir à distinguer les prises de position 
entre « progressistes  » et «  conservateurs  », 
puisque les discours de ces derniers ne 
peuvent prendre un sens «  critique  » qu’en 
se situant par rapport aux discours de leurs 
concurrents « progressistes ». On comprend 
dès lors pourquoi les médias « conservateurs » 
se contentent de servir de tribune aux 
conceptions «  économicistes  » de la Hallyu. 
C’est dans ce contexte que les conservateurs 
parviennent à retourner tous ces discours 
«  critiques  » en créant un consensus social, 
dépassant les clivages politiques, sociaux et 
idéologiques, autour de la réussite nationale 
de l’exportation des produits culturels. Il 
convient par ailleurs de noter que la Hallyu 
s’élargit successivement aux films (d’auteur), à 
la littérature, à la musique classique ou encore 
aux exploits sportifs.

Enfin, ce large consensus sur l’impératif de 
l‘« exportation » chez les élites sud-coréennes 
peut traduire, et par effet miroir, le fait qu’il 
existe très peu de discours sur les enjeux 
liés à l’importation en Corée du Sud des 
produits culturels étrangers qui ont influencé 
profondément les activités culturelles  : la 
littérature étrangère – notamment japonaise –, 
les produits de l’industrie alimentaire 
(japonaise), sans oublier des produits culturels 
provenant des «  puissances occidentales  ». 
Il en va de même pour la quasi-absence 
de problématique concernant la circulation 

déséquilibrée des échanges culturels entre 
la Corée du Sud et les pays récepteurs de la 
Hallyu.
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10. La Corée vue par les médias 
français, quelques pistes de réflexion

Pascal Dayez-Burgeon

La Corée est à la mode. Avec ses technologies 
de pointe et ses entreprises-mondes, ses 
artistes de talent et ses étudiants de qualité, 
ses touristes curieux et ses restaurants aux 
saveurs épicées, la Corée, les succès du Sud 
et les excès du Nord, intéressent de plus en 
plus les Français. Dans cet engouement pour 
la Corée, nos médias ont leur part : la presse 
lui ouvre ses colonnes, la radio et la télévision 
leurs magazines, tandis que les blogs éclosent 
comme des champignons, au point qu’il existe 
même un blog qui recense les principaux 
blogs français sur la Corée51.

Ces efforts sont précieux. Depuis longtemps 
déjà, Le Monde nous tenait informés de la 
situation politique en Corée du Sud. Nous 
pouvons désormais suivre ses progrès 
économiques, ses débats de société et 
ses grands événements culturels. Sans 
être des coréanologues patentés, quelques 
professionnels ont même acquis de solides 
compétences dans le domaine des nouvelles 
technologies, de la production automobile ou 

51  http://www.over-blog.com/blog-annuaire-1-
coree.html.

de la création contemporaine. Les critiques 
du quotidien Libération, par exemple, suivent 
avec passion le cinéma coréen, du moins les 
films d’art et d’essai que, en commerciaux 
avisés, les producteurs coréens destinent 
au marché français, et ne manquent 
jamais d’encenser les chefs-d’œuvre  
d’Im Kwon-taek, de Lee Chang-dong, de 
Kim Kid-dok ou de Hong Sang-soo, qu’ils 
connaissent sur le bout des doigts.

Pour autant, malgré cette bonne volonté, nos 
médias n’échappent pas aux idées reçues qui 
ont toujours cours sur l’Asie en général et sur 
la Corée en particulier. Sans doute est-ce notre 
lot à tous. Peut-on échapper à ses préjugés, 
souvent inconscients ? Mais la question 
n’est pas là. Ce qui compte, ce n’est pas de 
renoncer à toute œillère, si tant est que ce soit 
possible, mais d’avoir conscience que nous en 
portons. Mieux comprendre est à ce prix. Pour 
la Corée, c’est ce qu’avait ébauché le regretté 
Frédéric Boulesteix dans sa thèse publiée en 
1999, D’un Orient autrement extrême, images 
françaises de la Corée du XIIIe au XXe siècle. En 
attendant une étude quantitative d’envergure 
qui reste à entreprendre, on peut continuer sur 
cette voie.

Une Corée longtemps reléguée au second 
rang, derrière la Chine et le Japon

Ce qui frappe en premier lieu lorsque nos 
médias traitent de l’Asie, c’est une hiérarchie 
implicite. La Chine et le Japon passent 
systématiquement avant la Corée. Quoi de 
plus logique : n’y a-t-il pas vingt fois plus de 
Chinois et deux fois plus de Japonais que 
de Coréens, Sud et Nord confondus  ? Les 
principaux correspondants se sont donc fixés 
à Pékin ou à Tokyo, laissant des stagiaires et 
des free lance couvrir l’actualité sud-coréenne, 
non sans talent d’ailleurs. Ce choix présente 
pourtant des risques. Celui de minorer cet 
étonnant laboratoire politique, économique 
et culturel qu’est devenue la Corée, avec son 

http://www.over-blog.com/blog-annuaire-1-coree.html
http://www.over-blog.com/blog-annuaire-1-coree.html
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ardeur démocratique, ses multinationales 
intrépides et son irrésistible vague culturelle. 
Ou encore le risque d’adopter, sans toujours 
s’en rendre compte, l’opinion condescendante 
et parfois hostile que la Chine et le Japon se 
font de leur voisine. Un exemple qui en vaut 
d’autres, cet article du Monde consacré aux 
connexions 4G (2 octobre 2013), qui déplore 
le retard de l’Europe (2,4 millions d’abonnés) 
par rapport aux États-Unis (56 millions) 
et au Japon (13 millions) mais qui passe 
sous silence la Corée du Sud qui, avec ses  
20 millions, s’avère pourtant le pays où la 4G 
est la plus développée au monde.

« La division reste l’alpha et l’oméga de 
toute analyse sur la Corée »

Vient ensuite le réflexe historique. Même si les 
combats ont pris fin il y a soixante ans, nos 
médias sont toujours à l’heure de la guerre. 
Techniquement, ils n’ont pas tort  : à Pan 
Mun Jeom, les belligérants n’ont signé qu’un 
armistice. Quant aux gesticulations atomiques 
de la Corée du Nord, elles peuvent faire 
craindre le pire. Le Sud n’en est pas moins 
devenu la puissance industrielle que l’on sait, 
sous les regards envieux du Nord qui entend 
désormais se transformer à son tour en « pays 
puissant et prospère ». Faut-il dès lors sacrifier 
à l’alarmisme  ? Nos médias résistent mal à 
la tentation. Durant la crise intercoréenne du 
printemps 2013, Le Monde titre par exemple 
« Les Coréens du Sud multiplient les achats de 
précaution, tels l’eau et les nouilles », donnant 
à penser qu’ils se préparent à la guerre  
(11 avril 2013). Le texte de l’article a pourtant 
l’honnêteté de reconnaître que, à Séoul, on ne 
croit pas plus aux menaces de Kim Jong-un 
qu’aux cris de Pierre hurlant « Au loup ! ». Entre 
la Corée victime et la Corée blasée, le quotidien 
a opté pour l’angle le plus « vendeur ».

De même, bien que les stigmates de la 
division soient toujours visibles, à commencer 
par la DMZ, on sait que les Coréens, au 

Sud notamment, en ont pris leur parti. Ils la 
déplorent mais vaquent à leurs occupations. 
Dans nos médias, en revanche, pour reprendre 
la formule de Patrick Maurus (La Corée dans 
ses fables), « la division reste l’alpha et l’oméga 
de toute analyse sur la Corée ». De fait, rares 
sont les articles qui ne reviennent pas sur le 
sujet. Tel cinéaste filme-t-il les hésitations 
amoureuses d’un jeune homme partagé 
entre deux dulcinées qu’on y voit aussitôt 
une métaphore de la division (Libération,  
19 janvier 2005, à propos d’une rétrospective à 
la cinémathèque). Le cas échéant, on pousse 
un peu la note. « Entre les deux Corées, ma 
famille fut séparée » titre Le Monde à propos 
du metteur en scène Jeon Soo-il (7 décembre 
2011). En fait, l’interview porte sur sa formation 
artistique, ses engagements esthétiques et 
son rejet du cinéma commercial. Mais comme 
l’idée que les Coréens puissent avoir d’autres 
préoccupations que la division ne colle pas à 
l’image que nous nous en faisons, le titre a été 
recadré.

Une succession de clichés et 
d’exagérations sur la Corée

Car à la Corée racinienne, « telle qu’elle est », 
nos médias préfèrent la Corée cornélienne, 
«  telle qu’elle devrait être  »  : exotique mais 
aussi menaçante, comme au temps du Péril 
jaune dénoncé (en 1901  !) par l’économiste 
Edmond Théry. D’où l’attrait indémodable 
de la Corée du Nord et des clichés qui lui 
sont associés (le «  royaume ermite  », le 
«  régime orwellien », la dynastie « d’Ubu-rois 
staliniens »). Même s’il ne représente pas un 
danger comparable, le Sud n’est pas dépeint 
sous un jour tellement plus rassurant. D’abord 
parce qu’il pourrait lui aussi avoir envie d’en 
découdre. «  Corée, le Sud menace à son 
tour  », annonce Libération le 2 avril 2013, 
prenant au sérieux les déclarations martiales 
mais assez convenues de la Maison Bleue. 
Mais surtout parce que l’insolente réussite du 
«  miracle coréen  » commence à indisposer 



Korea Analysis  • 53

l’Occident en crise. «  Concurrencé par les 
Coréens, écrit Le Monde du 26 juillet 2011, 
Whirlpool mise à fond sur l’innovation  » (…) 
tout en dénonçant « l’espionnage industriel » : 
nos plans de relance « sont des informations 
que les Coréens aimeraient bien avoir  », 
confie même un cadre du géant américain. 
Que les chaebols soient de redoutables 
concurrents est incontestable. La formulation 
n’en est pas mois symptomatique : Whirlpool 
d’un côté, les 50 millions de 
« Coréens » de l’autre, comme 
s’ils formaient une nation de 
pirates. De fait, « En Corée du 
Sud, les chaebols gagnent en 
puissance », indique Le Monde 
du 10 août 2011, car « l’État, 
qui soutient ces conglomérats 
géants, est moins sévère sur 
une corruption endémique ».

Aussi nos médias érigent-
ils la Corée en Péninsule 
de tous les excès. Le Nord 
n’est pas seulement une dictature, elle est 
« plus féroce que l’Irak de Saddam Hussein » 
(L’Express, 27 mai 2009), comme s’il existait 
un palmarès des dictatures. Au Sud, le 
redressement économique est forcément 
un « miracle », même si ce cliché n’explique 
pas grand-chose, et le cinéma coréen le 
« sommet mondial du cinéma d’art et d’essai » 
(Première, 27 mai 2006). Mais, envers du 
décor, le pays est également présenté comme 
le compendium de notre modernité déréglée. 
La « K-pop » serait une sous-culture qui « ferait 
rire si elle ne faisait pas peur ». La preuve, « les 
chanteurs du groupe Super Junior sont… 
blonds ! » (Canal Plus, Le Petit Journal, 13 mai 
2011). « Madonna s’est ridiculisée en dansant 
le Gangnam Style avec Psy  » (Première, 
14 novembre 2013). À Séoul, «  la chirurgie 
esthétique est devenue un rite initiatique » qui 
conduit les jeunes Sud-Coréennes à « vénérer 
le scalpel » (Magazine M, 9 novembre 2013). 
Et bien sûr, les Coréens sont des « obsédés 

scolaires  », fanatisés par la «  religion des 
examens  » (Le Monde, 21 septembre et  
8 novembre 2013). En France, c’est bien 
connu, les concours n’ont rien de sélectif et 
aucun étudiant ne bachote pour être admis 
dans la grande école de ses rêves.

Une image biaisée loin des sujets 
d’importance

Partis pris véniels serait-
on tenté de dire si, de fil en 
aiguille, ils ne conduisaient 
à instrumentaliser la Corée 
plus qu’à nous informer 
à son sujet. Les chaebols 
sud-coréens volent-ils de 
succès en succès  ? C’est 
parce qu’ils «  étouffent les 
PME  » et «  exploitent leurs 
salariés » (Le Monde, 10 août 
2011). Moralité  : mieux vaut 
l’entreprise à la française. 
La Corée caracole-t-elle 

en tête du classement éducatif Pisa ? C’est 
parce qu’elle a «  la tête trop pleine » et que 
«  ses élèves y sont entraînés comme des 
chevaux de course  » (Libération, décembre 
2013). Comprendre  : nos résultats sont 
sans doute médiocres mais nous évitent la 
névrose. En revanche, lorsqu’un événement 
qui défraye la chronique coréenne ne permet 
pas d’alimenter le débat français, on y fait à 
peine allusion. C’est le cas de la polémique qui 
enfle depuis des mois sur le rôle trouble joué 
par les services de renseignements du Sud 
durant la dernière élection présidentielle. Celle-
ci n’a jusqu’à présent suscité qu’un écho très 
faible (dans Le Monde du 1er juillet 2013 par 
exemple). Complexe, équivoque, la question 
ne verse pas d’eau au moulin de la Corée 
exotique et excessive. Inutile de s’y attarder.

La Corée, il est vrai, n’est pas la seule à 
connaître un tel traitement. La course à 
l’audience favorise les clichés au détriment de 

« Nos médias 
érigent la Corée 
en Péninsule de 
tous les excès. La 
course à l’audience 
favorise les clichés 
au détriment de 
l’investigation. »
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l’investigation. Il en va de même à l’étranger. 
Quand ils traitent la France, les médias coréens 
cultivent eux aussi les préjugés. On n’est pas 
obligé d’en prendre son parti. Plus d’analyse 
de fond, davantage de pluralisme, un dialogue 
renforcé avec les spécialistes et l’installation de 
correspondants à Séoul sur un pied d’égalité 
avec Tokyo et Pékin pourraient corriger le tir. 
Et, après tout, la Corée ne le mérite-t-elle pas ?
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Chogabje.com est le blog de l’ancien 
journaliste et essayiste Cho Gab-je, connu 
pour ses positions conservatrices.

Chosun Ilbo (조선일보, Quotidien de Corée), 
journal conservateur, plus important des 
trois quotidiens coréens. Très critique des 
gouvernements de gauche au début des 
années 2000.

Dong-A Ilbo (동아일보, 
Quotidien de l’Asie de l’Est), 
fondé en 1920, journal 
conservateur bien que très 
critique durant la présidence 
de Park Chung-hee, dans les 
années 1970. 

Hanbando pokeoseu (Focus 
sur la péninsule coréenne) est 
le journal de l’institut d’Extrême 
Orient de l’université de Kyungnam

Hankyoreh (한겨레), quotidien de gauche 
critique du conservatisme, seul journal 
d’opposition durant les années 1990. Fondé 
en 1988 par des journalistes « dissidents » afin 
de contester la partialité des grands quotidiens 
sud-coréens, acquis au pouvoir

Issue Brief, note de recherche de l’Asan 
Institute for Policy Studies, publiée en coréen 
ou en anglais. 

Jongsewa jongchaek (Current Issues 
and Policies), est un journal mensuel, publié 
par l’institut Sejong, consacré aux relations 
internationales et à la stratégie internationale 
de la Corée du Sud.

JoongAng Ilbo (중앙일보, Quotidien du 
centre), journal conservateur modéré fondé en 
1965, troisième des grands quotidiens sud-
coréens. Très réactif à l’actualité internationale 
avec ses nombreux correspondants à 
l’étranger.

Korea Economic Trends est une publication 
électronique de l’institut de recherche 
économique Samsung, centre de recherche 
du chaebol Samsung Life Insurance.

Korea Herald, journal anglophone fondé en 
1953 sous le nom original de The Korean 
Republic, il est désormais indépendant et a 
renforcé ses rubriques économiques au cours 
des années 2000.

Korea Joongang Daily, version 
anglophone du JoongAng 
Ilbo, publié avec l’International 
Herald Tribune.

Korea Times, fondé en 1950, 
il est le plus ancien journal 
anglophone publié en Corée du 
Sud. Appartenant au groupe 
Hankook (détenant le Hankook 

Ilbo, quotidien national), il bénéficie du réseau 
de ce dernier.

Media Today (미디어오늘), titre généraliste 
publié depuis 1995 et spécialisé dans 
l’actualité des médias.

Pressian (Press Internet Alternative News), 
journal politique online, se voulant indépendant 
et donnant la parole à de nombreux 
universitaires coréens et étrangers.

Segye Ilbo (세계일보), fondé en 1988 par 
une branche de l’Eglise de l’Unification du 
Révérend Moon, a un tirage limité en Corée 
du Sud

Sejong nonpyong (Sejong Commentary), 
est un journal en ligne, publié en coréen par 
l’institut Sejong uniquement à l’occasion 
d’événements marquants et importants.
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